
COMMISSION PERMANENTE

du CONSEIL  DEPARTEMENTAL

Réunion du 29 septembre 2025

ORDRE du JOUR

P - M. le Président du Conseil départemental

1. PARTICIPATION aux ASSISES des DEPARTEMENTS de FRANCE les 12, 13 et 14 novembre 2025 à ALBI

2. RECRUTEMENT d'un ADJOINT TECHNIQUE PRINCIPAL de 2e CLASSE au CENTRE d'EXPLOITATION et 
d'ENTRETIEN des ROUTES de BUZANCAIS au sein de la DIRECTION des ROUTES, des TERRITOIRES, du 
PATRIMOINE et de l'EDUCATION

3. RECRUTEMENT d'un ADJOINT TECHNIQUE PRINCIPAL de 2e CLASSE des ETABLISSEMENTS 
d'ENSEIGNEMENT au COLLEGE DENIS DIDEROT d'ISSOUDUN au sein de la DIRECTION des ROUTES, 
des TERRITOIRES, du PATRIMOINE et de l'EDUCATION

4. RECONDUCTION du CONTRAT d'un ADJOINT TECHNIQUE PRINCIPAL de 2e CLASSE des 
ETABLISSEMENTS d'ENSEIGNEMENT EXERCANT au COLLEGE LES SABLONS de BUZANCAIS à DUREE 
INDETERMINEE en APPLICATION des ARTICLES L 332-8 à 10 du CODE GENERAL de la FONCTION 
PUBLIQUE

5. AVENANT au CONTRAT à DUREE DETERMINEE d'un ADJOINT TECHNIQUE PRINCIPAL de 2e CLASSE 
EXERCANT au CENTRE d'ENTRETIEN et d'EXPLOITATION des ROUTES d'ISSOUDUN au sein de la 
DIRECTION des ROUTES, des TERRITOIRES, du PATRIMOINE et de l'EDUCATION

6. FIN de la MISE à DISPOSITION d'une INFIRMIERE en SOINS GENERAUX auprès de la MAISON 
DEPARTEMENTALE des PERSONNES HANDICAPEES (M.D.P.H.)

7. RECRUTEMENT en CONTRAT d'APPRENTISSAGE au sein de la DIRECTION de la PREVENTION et du 
DEVELOPPEMENT SOCIAL

8. RECRUTEMENT en CONTRAT d'APPRENTISSAGE au sein de la DIRECTION des SYSTÈMES 
d'INFORMATION

9. REVALORISATION de la REMUNERATION d'un CADRE B, TECHNICIEN, au sein de la DIRECTION des 
SYSTEMES d'INFORMATION

10. REVALORISATION de la REMUNERATION d'un ADJOINT ADMINISTRATIF PRINCIPAL de 2e CLASSE au 
sein de la DIRECTION de la COMMUNICATION

11. REVALORISATION de la REMUNERATION d'un ADJOINT TECHNIQUE PRINCIPAL de 2e CLASSE 
EXERCANT au POINT d'APPUI de MEZIERES-EN-BRENNE au sein de la DIRECTION des ROUTES, des 
TERRITOIRES, du PATRIMOINE et de l'EDUCATION



12. REVALORISATION de la REMUNERATION d'un ADJOINT TECHNIQUE PRINCIPAL de 2e CLASSE des 
ETABLISSEMENTS d'ENSEIGNEMENT EXERCANT au COLLEGE SAINT-EXUPERY d'EGUZON-CHANTOME 
au sein de la DIRECTION des ROUTES, des TERRITOIRES, du PATRIMOINE et de l'EDUCATION

13. REVALORISATION de la REMUNERATION d'un ADJOINT TECHNIQUE PRINCIPAL de 2e CLASSE des 
ETABLISSEMENTS d'ENSEIGNEMENT EXERCANT au COLLEGE ROSA PARKS de CHATEAUROUX au sein 
de la DIRECTION des ROUTES, des TERRITOIRES, du PATRIMOINE et de l'EDUCATION

14. REVALORISATION de la REMUNERATION d'un ADJOINT TECHNIQUE PRINCIPAL de 2e CLASSE des 
ETABLISSEMENTS d'ENSEIGNEMENT EXERCANT au COLLEGE FREDERIC CHOPIN d'AIGURANDE au 
sein de la DIRECTION des ROUTES, des TERRITOIRES, du PATRIMOINE et de l'EDUCATION

A - Finances et Solidarité Territoriale

15. FONDS DEPARTEMENTAL de PEREQUATION de la TAXE PROFESSIONNELLE - Répartition du produit 
2025

16. FONDS d'ACTION RURALE (F.A.R.) - Section Investissement - Programme 2025 - Répartition du 
reliquat des crédits cantonaux d'ARGENTON-SUR-CREUSE et de SAINT-GAULTIER

17. FONDS d'ACTION RURALE (F.A.R.) - Section Investissement - Programme 2025 - Modification du 
programme cantonal de VALENÇAY - Commune de VILLENTROIS-FAVEROLLES-en-BERRY

18. FONDS DÉPARTEMENTAL de L'EAU

19. AMÉNAGEMENT FONCIER - Subventions pour échanges amiables

B - Action Sociale et Solidarités Humaines

20. DISPOSITIF de LUTTE contre la DESERTIFICATION MEDICALE - AIDE à l'INSTALLATION d'un MASSEUR-
KINESITHERAPEUTE - Mihaela-Alina GHIOC - MARTIZAY

21. AVENANT n° 23 à la CONVENTION du 25 juillet 2002 relative à l'EXPLOITATION REGIONALE et 
DEPARTEMENTALE des CERTIFICATS de SANTE du 8ème jour

22. REMBOURSEMENT des SINISTRES CAUSES aux ASSISTANTS FAMILIAUX du FAIT des MINEURS 
qui leur SONT CONFIES

23. TAUX DIRECTEURS 2026 des ETABLISSEMENTS et SERVICES SOCIAUX et MEDICO-SOCIAUX
sous CONTRAT PLURIANNUEL d'OBJECTIFS et de MOYENS

C - Grands Investissements

24. ROUTES DÉPARTEMENTALES - AJUSTEMENT de PROGRAMME

25. OUVERTURE de la DÉVIATION de VILLEDIEU-SUR-INDRE - (R.D. 943)

26. BUDGET d'INVESTISSEMENT 2025 - Opérations à périmètre limité - Opérations à périmètre 
départemental - Ajustement de la répartition

27. ESPACE SOCIAL de PROXIMITE de TOUVENT à CHATEAUROUX - Construction de l'E.S.P. LOT n° 15 - 
VRD - Espaces extérieurs - Avenant n° 1

28. RÉGULARISATION de l'ALIGNEMENT de la R.D n° 54 à VIGOUX - Acquisition Foncière

29. REFORME de MATÉRIELS DIVERS et PETITS OUTILLAGES ANCIENS

D - Attractivité, Tourisme, Culture et Environnement

30. CONSERVATION et RESTAURATION du PATRIMOINE

31. MUSIQUE et THEATRE au PAYS

32. CONCOURS des VILLES, VILLAGES, MAISONS et FERMES FLEURIS 2025 - RÉPARTITION des LAURÉATS

33. APPROBATION de LA CHARTE 2025-2040 du PARC NATUREL RÉGIONAL de LA BRENNE

34. GROUPEMENT de COMMANDES pour l'ASSISTANCE TECHNIQUE auprès des STATIONS d'EPURATION
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E - Education et Transports

35. PROGRAMME 2025 de CONSTRUCTION de MAINTENANCE et d'EQUIPEMENT des COLLEGES

36. COLLEGE "Honoré de Balzac" d'ISSOUDUN - Restructuration et mise en conformité de la demi-
pension - Lot n° 11 - Chauffage - Ventilation - Plomberie - Appareils sanitaires - Avenant n° 1

37. FONCTIONNEMENT des COLLEGES PUBLICS - DOTATION COMPLEMENTAIRE au COLLEGE BALZAC 
d'ISSOUDUN

38. FONCTIONNEMENT des COLLEGES PUBLICS - Remboursement des frais liés à la promotion de la 
natation

39. CONVENTION d'UTILISATION des EQUIPEMENTS SPORTIFS COMMUNAUX - Commune de CHABRIS : 
avenant n° 7 - Commune de CHATEAUROUX : avenant n° 19

40. CONVENTION fixant les CONDITIONS de la PARTICIPATION du DÉPARTEMENT du CHER au 
FONCTIONNEMENT du COLLÈGE "Ferdinand de Lesseps" de VATAN de l'INDRE

ES - Jeunesse et Sports

41. FONDS d'APPUI aux PROJETS ASSOCIATIFS - Cantons de CHATEAUROUX 1-2-3
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P - M. le Président du Conseil départemental
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Département
de l'Indre

CPCD /   1-(id 8105)  

RAPPORT  à  la  COMMISSION  PERMANENTE

du  CONSEIL  DEPARTEMENTAL

Réunion du 29 septembre 2025

~~

P - M. le Président du Conseil départemental

PARTICIPATION aux ASSISES des DEPARTEMENTS de FRANCE
les 12, 13 et 14 novembre 2025 à ALBI

_________

RAPPORTEUR : M. LE PRÉSIDENT FLEURET

Les prochaines Assises des Départements de France se tiendront à ALBI les 12, 13 et
14 novembre 2025.

Une délégation de 19 personnes au total représentera l’Indre à ce rendez-vous annuel qui 
rassemble les représentants des Départements de toute la France.

Aussi, je vous demande l’autorisation de déplacement de cette délégation qui représentera le 
Département de l’Indre et la prise en charge par le Département des droits d’inscription et des frais 
inhérents à ce déplacement.

En conséquence, je vous propose d'adopter la délibération suivante :

La COMMISSION PERMANENTE du CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Considérant que le quorum est atteint,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Considérant l’importance pour le Département de l’Indre d’être représenté aux Assises des 
Départements de France du 12 au 14 novembre 2025 à ALBI,

Agissant par délégation du Conseil départemental en vertu de la délibération 
n° CD_20250117_007 du 17 janvier 2025,

D E C I D E    :

Article 1  er  . -  Il est autorisé la participation aux Assises des Départements de France d’une 
délégation de 19 personnes représentant le Département de l’Indre, du 12 au 14 novembre 2025 à ALBI.

Article 2. -Les frais occasionnés lors de ce déplacement seront pris en charge par le 
Département, sur présentation des pièces justificatives.

Frédérique MERIAUDEAU
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Département
de l'Indre

CPCD /   2-(id 8058)  

RAPPORT  à  la  COMMISSION  PERMANENTE

du  CONSEIL  DEPARTEMENTAL

Réunion du 29 septembre 2025

~~

P - M. le Président du Conseil départemental

RECRUTEMENT d'un ADJOINT TECHNIQUE PRINCIPAL
de 2e CLASSE au CENTRE d'EXPLOITATION

et d'ENTRETIEN des ROUTES de BUZANCAIS
au sein de la DIRECTION des ROUTES, des TERRITOIRES,

du PATRIMOINE et de l'EDUCATION

_________

RAPPORTEUR : M. LE PRÉSIDENT FLEURET

Un poste dans le cadre d’emplois des adjoints techniques pour exercer au Centre 
d’Exploitation et d’Entretien des Routes de Buzançais au sein de la Direction des Routes, 
des Territoires, du Patrimoine et de l’Education, a été déclaré vacant au tableau des effectifs et l'appel de 
candidatures statutaires correspondant au profil recherché s'est révélé infructueux.

Je vous propose, de ce fait, de procéder au renouvellement du contrat de l’agent contractuel 
actuellement en cours, au grade d’adjoint technique principal de 2e classe, pour une durée de trois ans, à 
compter du 14 octobre 2025.

En conséquence, je vous invite à adopter la délibération suivante :

La COMMISSION PERMANENTE du CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Considérant que le quorum est atteint,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu le Code Général de la Fonction Publique,

Vu le décret n° 88-145 du 15 février 1988 modifié relatif aux agents contractuels de la 
Fonction Publique Territoriale,

Vu le contrat d’engagement, 

Considérant que suite à la déclaration de vacance de poste transmise au Centre 
Départemental de Gestion de la Fonction Publique Territoriale en date du 26 juin 2025, l'appel de 
candidatures statutaires correspondant au profil s'est révélé infructueux,

Agissant par délégation du Conseil départemental en vertu de la délibération 
n° CD_20250117_007 du 17 janvier 2025,

D E C I D E    :

Article 1  er  . - Est autorisé le recrutement d’un adjoint technique principal de 2e classe, par 
voie contractuelle, pour une durée de trois ans, à compter du 14 octobre 2025.
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Article   2  . - Le contrat d’engagement présenté en annexe et fixant le niveau de rémunération 
est approuvé. Le Président du Conseil départemental est autorisé à le signer.

Marc FLEURET
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Département
de l'Indre

CPCD /   3-(id 8060)  

RAPPORT  à  la  COMMISSION  PERMANENTE

du  CONSEIL  DEPARTEMENTAL

Réunion du 29 septembre 2025

~~

P - M. le Président du Conseil départemental

RECRUTEMENT d'un ADJOINT TECHNIQUE 
PRINCIPAL de 2e CLASSE des ETABLISSEMENTS
d'ENSEIGNEMENT au COLLEGE DENIS DIDEROT

d'ISSOUDUN au sein de la DIRECTION des ROUTES,
des TERRITOIRES, du PATRIMOINE 

et de l'EDUCATION

_________

RAPPORTEUR : M. LE PRÉSIDENT FLEURET

Un poste dans le cadre d’emplois des adjoints techniques des établissements d’enseignement 
pour exercer au collège Denis Diderot d’Issoudun au sein de la Direction des Routes, des Territoires, du 
Patrimoine et de l’Education, a été déclaré vacant au tableau des effectifs et l'appel de candidatures 
statutaires correspondant au profil recherché s'est révélé infructueux.

Je vous propose, de ce fait, de procéder au renouvellement du contrat de l’agent contractuel 
actuellement en cours, au grade d’adjoint technique principal de 2e classe des établissements 
d’enseignement, du 1er octobre 2025 au 1er novembre 2026.

En conséquence, je vous invite à adopter la délibération suivante :

La COMMISSION PERMANENTE du CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Considérant que le quorum est atteint,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu le Code Général de la Fonction Publique,

Vu le décret n° 88-145 du 15 février 1988 modifié relatif aux agents contractuels de la 
Fonction Publique Territoriale,

Vu les contrats d’engagement et avenants, 

Considérant que suite à la déclaration de vacance de poste transmise au Centre 
Départemental de Gestion de la Fonction Publique Territoriale en date du 26 juin 2025, 
l'appel de candidatures statutaires correspondant au profil s'est révélé infructueux,

Agissant par délégation du Conseil départemental en vertu de la délibération 
n° CD_20250117_007 du 17 janvier 2025,

D E C I D E    :

Article 1  er  . - Est autorisé le recrutement d’un adjoint technique principal de 2e classe des 
établissements d’enseignement, par voie contractuelle, du 1er octobre 2025 au 1er novembre 2026.
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Article   2  . - Le contrat d’engagement présenté en annexe et fixant le niveau de rémunération 
est approuvé. Le Président du Conseil départemental est autorisé à le signer.

Marc FLEURET
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Département
de l'Indre

CPCD /   4-(id 8059)  

RAPPORT  à  la  COMMISSION  PERMANENTE

du  CONSEIL  DEPARTEMENTAL

Réunion du 29 septembre 2025

~~

P - M. le Président du Conseil départemental

RECONDUCTION du CONTRAT d'un ADJOINT 
TECHNIQUE PRINCIPAL de 2e CLASSE des

ETABLISSEMENTS d'ENSEIGNEMENT EXERCANT
au COLLEGE LES SABLONS de BUZANCAIS à DUREE

INDETERMINEE en APPLICATION des ARTICLES L 332-8 à 10
du CODE GENERAL de la FONCTION PUBLIQUE

_________

RAPPORTEUR : M. LE PRÉSIDENT FLEURET

Un agent contractuel a été recruté initialement sur la base de l’article 3 de la loi n° 84-53 du 
26 janvier 1984 modifiée, pour occuper un emploi d’adjoint technique principal de 2e classe des 
établissements d’enseignement au collège Les Sablons de Buzançais au sein de la Direction des Routes, 
des Territoires, du Patrimoine et de l’Education, suite à la déclaration de vacance de poste au tableau des 
effectifs et à l’appel de candidatures statutaires correspondant au profil recherché qui s’était révélé 
infructueux.

L’agent a été engagé par contrats successifs qui ont été renouvelés expressément et dont le 
dernier court jusqu’au 30 septembre 2025.

Or, tout renouvellement de contrat au-delà de la période maximale de six ans ne peut se faire 
que pour une durée indéterminée.

L’intéressé remplit les conditions lui permettant de bénéficier d’un contrat à durée 
indéterminée.

Je vous propose, de ce fait, de conclure un contrat à durée indéterminée à compter du
1er octobre 2025, conformément aux articles L 332-8 à L 332-10 du Code Général de la Fonction Publique, 
tel que présenté en annexe et de m’autoriser à le signer.

En conséquence, je vous invite à adopter la délibération suivante :

La COMMISSION PERMANENTE du CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Considérant que le quorum est atteint,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu le Code Général de la Fonction Publique,

Vu le décret n° 88-145 du 15 février 1988 modifié relatif aux agents contractuels de la 
Fonction Publique Territoriale,

Vu les contrats d’engagement et avenants,

Vu le profil de poste occupé par l’agent,
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Considérant que suite à la déclaration de vacance de poste transmise au Centre 
Départemental de Gestion de la Fonction Publique Territoriale en date du 3 juillet 2025, l'appel de 
candidatures statutaires correspondant au profil s'est révélé infructueux,

Considérant que cet agent remplit les conditions pour bénéficier d’une transformation de son 
contrat actuel en contrat à durée indéterminée,

Agissant par délégation du Conseil départemental en vertu de la délibération 
n° CD_20250117_007 du 17 janvier 2025,

D E C I D E    :

Article unique. - Le Président du Conseil départemental est autorisé à signer le contrat
à durée indéterminée d’un adjoint technique principal de 2e classe des établissements d’enseignement, 
joint en annexe, qui prend effet au 1er octobre 2025.

Marc FLEURET
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Département
de l'Indre

CPCD /   5-(id 8052)  

RAPPORT  à  la  COMMISSION  PERMANENTE

du  CONSEIL  DEPARTEMENTAL

Réunion du 29 septembre 2025

~~

P - M. le Président du Conseil départemental

AVENANT au CONTRAT à DUREE DETERMINEE
d'un ADJOINT TECHNIQUE PRINCIPAL de 2e CLASSE

EXERCANT au CENTRE d'ENTRETIEN et 
d'EXPLOITATION des ROUTES d'ISSOUDUN

au sein de la DIRECTION des ROUTES,
des TERRITOIRES, du PATRIMOINE et de

l'EDUCATION

_________

RAPPORTEUR : M. LE PRÉSIDENT FLEURET

Je vous propose, à compter du 2 octobre 2025, de revaloriser la rémunération et de modifier 
la date de fin de contrat, pour cessation d’activité, d’un adjoint technique principal de 2e classe exerçant 
au Centre d’Exploitation et d’Entretien des Routes d’Issoudun au sein de la Direction des Routes, des 
Territoires, du Patrimoine et de l’Education.

En conséquence, je vous invite à adopter la délibération suivante :
La COMMISSION PERMANENTE du CONSEIL DEPARTEMENTAL,
Considérant que le quorum est atteint,
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,
Vu le Code Général de la Fonction Publique,
Vu le décret n° 88-145 du 15 février 1988 modifié relatif aux agents contractuels de la 

Fonction Publique Territoriale,
Vu le contrat d'engagement,
Agissant par délégation du Conseil départemental en vertu de la délibération 

n° CD_20250117_007 du 17 janvier 2025,
D E C I D E    :

Article 1  er  . - A compter du 2 octobre 2025, la rémunération d’un adjoint technique principal 
de 2e classe exerçant au Centre d’Exploitation et d’Entretien des Routes d’Issoudun au sein de la Direction 
des Routes, des Territoires, du Patrimoine et de l’Education, est revalorisée.

Article 2. – A cette même date, la date de fin du contrat à durée déterminée de cet agent, est 
modifiée pour cessation d’activité.
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Article 3. - Le Président du Conseil départemental est autorisé à signer, au nom du 
Département, l'avenant joint en annexe modifiant le contrat d'engagement de cet agent et fixant le niveau 
de sa rémunération.

Marc FLEURET
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Département
de l'Indre

CPCD /   6-(id 8057)  

RAPPORT  à  la  COMMISSION  PERMANENTE

du  CONSEIL  DEPARTEMENTAL

Réunion du 29 septembre 2025

~~

P - M. le Président du Conseil départemental

FIN de la MISE à DISPOSITION d'une INFIRMIERE
en SOINS GENERAUX auprès de la MAISON

DEPARTEMENTALE des PERSONNES HANDICAPEES
(M.D.P.H.)

_________

RAPPORTEUR : M. LE PRÉSIDENT FLEURET

Un agent du Département de l’Indre est mis à disposition auprès de la Maison 
Départementale des Personnes Handicapées par convention, depuis le 26 août 2021.

Cet agent a fait une demande de détachement auprès du Centre Hospitalier de Châteauroux.

Je vous propose de mettre fin à cette mise à disposition à compter du 1er octobre 2025 qui 
se concrétise par l’avenant ci-joint.

En conséquence, je vous invite à adopter la délibération suivante :

La COMMISSION PERMANENTE du CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Considérant que le quorum est atteint,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu le Code Général de la Fonction Publique,

Vu la loi n° 2005-102 du 11 février 2005 modifiée pour l’égalité des droits et des chances, la 
participation et la citoyenneté des personnes handicapées,

Vu le décret n° 2008-580 du 18 juin 2008 modifié relatif au régime de la mise à disposition 
applicable aux collectivités territoriales et aux établissements publics locaux,

Vu la convention constitutive de la Maison Départementale des Personnes Handicapées,

Vu la convention de mise à disposition et son avenant,

Agissant par délégation du Conseil départemental en vertu de la délibération 
n° CD_20250117_007 du 17 janvier 2025,
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D E C I D E    :

Article unique. - L’avenant n° 2 présenté en annexe, relatif à la fin de la mise à disposition 
d’une infirmière en soins généraux auprès de la Maison Départementale des Personnes Handicapées, est 
approuvé.

Le Président du Conseil départemental, ou son représentant, est autorisé à le signer au nom 
du Département.

Marc FLEURET
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Département
de l'Indre

CPCD /   7-(id 8096)  

RAPPORT  à  la  COMMISSION  PERMANENTE

du  CONSEIL  DEPARTEMENTAL

Réunion du 29 septembre 2025

~~

P - M. le Président du Conseil départemental

RECRUTEMENT en CONTRAT d'APPRENTISSAGE
au sein de la DIRECTION de la PREVENTION et du DEVELOPPEMENT SOCIAL

_________

RAPPORTEUR : M. LE PRÉSIDENT FLEURET

Le Département de l’Indre a la possibilité d’accueillir et de former un jeune via l’alternance à 
compter du 1er octobre 2025 jusqu’au 31 juillet 2026.

Je vous propose, de ce fait, de procéder au recrutement de cet alternant qui serait placé sous 
la responsabilité du Service d’Action Sociale et du Développement Local. Il effectuerait un temps de travail 
hebdomadaire de 35 heures en alternance travail/formation.

Sa rémunération serait fondée sur un pourcentage du S.M.I.C. selon des critères établis et 
conformément à la réglementation en vigueur.

Le Département prendra à sa charge les frais de formation ainsi que les frais annexes 
afférents.

En conséquence, je vous propose d'adopter la délibération suivante :

La COMMISSION PERMANENTE du CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Considérant que le quorum est atteint,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu le Code Général de la Fonction Publique,

Vu le Code du Travail,

Vu la loi n° 2014-288 du 5 mars 2014 modifiée, relative à la formation professionnelle,
à l’emploi et à la démocratie locale,

Vu la loi n° 2019-828 du 6 août 2019 de transformation de la Fonction Publique,

Agissant par délégation du Conseil départemental en vertu de la délibération 
n° CD_20250117_007 du 17 janvier 2025,

D E C I D E    :

Article 1  er  . – Le Président du Conseil départemental est autorisé à recruter et à former, à 
compter du 1er octobre 2025 jusqu’au 31 juillet 2026, une personne en alternance travail/formation avec 
un temps de travail hebdomadaire de 35 heures.

Article 2. – La rémunération versée à l’alternant sera fondée sur un pourcentage du S.M.I.C. 
selon des critères établis et conformément à la réglementation en vigueur.
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Article 3. – Les frais de formation et frais annexes afférents sont pris en charge par le 
Département de l’Indre, selon les modalités définies dans la convention ci-annexée.

Article 4. – Le Président du Conseil départemental est autorisé à signer, au nom du 
Département, la convention ci-annexée, et tous les documents afférents à ce recrutement et à sa gestion.

Marc FLEURET
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Département
de l'Indre

CPCD /   8-(id 8121)  

RAPPORT  à  la  COMMISSION  PERMANENTE

du  CONSEIL  DEPARTEMENTAL

Réunion du 29 septembre 2025

~~

P - M. le Président du Conseil départemental

RECRUTEMENT en CONTRAT d'APPRENTISSAGE 
au sein de la DIRECTION des SYSTÈMES d'INFORMATION

_________

RAPPORTEUR : M. LE PRÉSIDENT FLEURET

Le Département de l’Indre a la possibilité d’accueillir et de former un jeune via l’alternance à 
compter du 1er octobre 2025 jusqu’au 30 septembre 2026.

Je vous propose, de ce fait, de procéder au recrutement de cet alternant qui serait placé sous 
la responsabilité de la Direction des Systèmes d’Information. Il effectuerait un temps de travail 
hebdomadaire de 35 heures en alternance travail/formation.

Sa rémunération serait fondée sur un pourcentage du S.M.I.C. selon des critères établis et 
conformément à la réglementation en vigueur.

Le Département prendra à sa charge les frais de formation ainsi que les frais annexes 
afférents.

En conséquence, je vous propose d'adopter la délibération suivante :

La COMMISSION PERMANENTE du CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Considérant que le quorum est atteint,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu le Code Général de la Fonction Publique,

Vu le Code du Travail,

Vu la loi n° 2014-288 du 5 mars 2014 modifiée, relative à la formation professionnelle,
à l’emploi et à la démocratie locale,

Vu la loi n° 2019-828 du 6 août 2019 de transformation de la Fonction Publique,

Agissant par délégation du Conseil départemental en vertu de la délibération 
n° CD_20250117_007 du 17 janvier 2025,

D E C I D E    :

Article 1  er  . – Le Président du Conseil départemental est autorisé à recruter et à former, à 
compter du 1er octobre 2025 jusqu’au 30 septembre 2026, une personne en alternance travail/formation 
avec un temps de travail hebdomadaire de 35 heures.

Article 2. – La rémunération versée à l’alternant sera fondée sur un pourcentage du S.M.I.C. 
selon des critères établis et conformément à la réglementation en vigueur.
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Article 3. – Les frais de formation et frais annexes afférents sont pris en charge par le 
Département de l’Indre, selon les modalités définies dans la convention ci-annexée.

Article 4. – Le Président du Conseil départemental est autorisé à signer, au nom du 
Département, la convention ci-annexée, et tous les documents afférents à ce recrutement et à sa gestion.

Marc FLEURET
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Département
de l'Indre

CPCD /   9-(id 8051)  

RAPPORT  à  la  COMMISSION  PERMANENTE

du  CONSEIL  DEPARTEMENTAL

Réunion du 29 septembre 2025

~~

P - M. le Président du Conseil départemental

REVALORISATION de la REMUNERATION
d'un CADRE B, TECHNICIEN, au sein de la

DIRECTION des SYSTEMES d'INFORMATION

_________

RAPPORTEUR : M. LE PRÉSIDENT FLEURET

Je vous propose de revaloriser, à compter du 6 octobre 2025, la rémunération d’un cadre B, 
technicien, exerçant au sein de la Direction des Systèmes d’Information.

En conséquence, je vous invite à adopter la délibération suivante :
La COMMISSION PERMANENTE du CONSEIL DEPARTEMENTAL,
Considérant que le quorum est atteint,
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,
Vu le Code Général de la Fonction Publique,
Vu le décret n° 88-145 du 15 février 1988 modifié relatif aux agents contractuels de la 

Fonction Publique Territoriale,
Vu les contrat d'engagement et avenant,
Agissant par délégation du Conseil départemental en vertu de la délibération 

n° CD_20250117_007 du 17 janvier 2025,

D E C I D E    :

Article 1  er  . - A compter du 6 octobre 2025, la rémunération d’un cadre B, technicien, 
exerçant au sein de la Direction des Systèmes d’Information, est revalorisée.

Article 2. - Le Président du Conseil départemental est autorisé à signer, au nom du 
Département, l'avenant n° 2 joint en annexe modifiant le contrat d'engagement de cet agent et fixant le 
niveau de sa rémunération.

Marc FLEURET
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Département
de l'Indre

CPCD /   10-(id 8050)  

RAPPORT  à  la  COMMISSION  PERMANENTE

du  CONSEIL  DEPARTEMENTAL

Réunion du 29 septembre 2025

~~

P - M. le Président du Conseil départemental

REVALORISATION de la REMUNERATION
d'un ADJOINT ADMINISTRATIF PRINCIPAL

de 2e CLASSE au sein de la DIRECTION de la COMMUNICATION

_________

RAPPORTEUR : M. LE PRÉSIDENT FLEURET

Je vous propose de revaloriser, à compter du 1er octobre 2025, la rémunération d’un adjoint 
administratif principal de 2e classe exerçant au sein de la Direction de la Communication.

En conséquence, je vous invite à adopter la délibération suivante :
La COMMISSION PERMANENTE du CONSEIL DEPARTEMENTAL,
Considérant que le quorum est atteint,
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,
Vu le Code Général de la Fonction Publique,
Vu le décret n° 88-145 du 15 février 1988 modifié relatif aux agents contractuels de la 

Fonction Publique Territoriale,
Vu les contrat d'engagement et avenant,
Agissant par délégation du Conseil départemental en vertu de la délibération 

n° CD_20250117_007 du 17 janvier 2025,

D E C I D E    :

Article 1  er  . - A compter du 1er octobre 2025, la rémunération d’un adjoint administratif 
principal de 2e classe exerçant au sein de la Direction de la Communication, est revalorisée.

Article 2. - Le Président du Conseil départemental est autorisé à signer, au nom du 
Département, l'avenant n° 2 joint en annexe modifiant le contrat d'engagement de cet agent et fixant le 
niveau de sa rémunération.

Marc FLEURET
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Département
de l'Indre

CPCD /   11-(id 8053)  

RAPPORT  à  la  COMMISSION  PERMANENTE

du  CONSEIL  DEPARTEMENTAL

Réunion du 29 septembre 2025

~~

P - M. le Président du Conseil départemental

REVALORISATION de la REMUNERATION
d'un ADJOINT TECHNIQUE PRINCIPAL

de 2e CLASSE EXERCANT au POINT d'APPUI
de MEZIERES-EN-BRENNE au sein de la

DIRECTION des ROUTES, des TERRITOIRES,
du PATRIMOINE et de l'EDUCATION

_________

RAPPORTEUR : M. LE PRÉSIDENT FLEURET

Je vous propose de revaloriser, à compter du 2 octobre 2025, la rémunération d’un adjoint 
technique principal de 2e classe exerçant au Point d’Appui de Mézières-en-Brenne au sein de la Direction 
des Routes, des Territoires, du Patrimoine et de l’Education.

En conséquence, je vous invite à adopter la délibération suivante :
La COMMISSION PERMANENTE du CONSEIL DEPARTEMENTAL,
Considérant que le quorum est atteint,
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,
Vu le Code Général de la Fonction Publique,
Vu le décret n° 88-145 du 15 février 1988 modifié relatif aux agents contractuels de la 

Fonction Publique Territoriale,
Vu le contrat d'engagement,
Agissant par délégation du Conseil départemental en vertu de la délibération 

n° CD_20250117_007 du 17 janvier 2025,
D E C I D E    :

Article 1  er  . - A compter du 2 octobre 2025, la rémunération d’un adjoint technique principal 
de 2e classe exerçant au Point d’Appui de Mézières-en-Brenne au sein de la Direction des Routes, des 
Territoires, du Patrimoine et de l’Education, est revalorisée.

Article 2. - Le Président du Conseil départemental est autorisé à signer, au nom du 
Département, l'avenant joint en annexe modifiant le contrat d'engagement de cet agent et fixant le niveau 
de sa rémunération.

Marc FLEURET
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Département
de l'Indre

CPCD /   12-(id 8054)  

RAPPORT  à  la  COMMISSION  PERMANENTE

du  CONSEIL  DEPARTEMENTAL

Réunion du 29 septembre 2025

~~

P - M. le Président du Conseil départemental

REVALORISATION de la REMUNERATION
d'un ADJOINT TECHNIQUE PRINCIPAL de 2e CLASSE

des ETABLISSEMENTS d'ENSEIGNEMENT 
EXERCANT au COLLEGE SAINT-EXUPERY

d'EGUZON-CHANTOME au sein de la DIRECTION
des ROUTES, des TERRITOIRES, du PATRIMOINE

et de l'EDUCATION

_________

RAPPORTEUR : M. LE PRÉSIDENT FLEURET

Je vous propose de revaloriser, à compter du 1er octobre 2025, la rémunération d’un adjoint 
technique principal de 2e classe des établissements d’enseignement exerçant au collège Saint-Exupéry 
d’Eguzon-Chantôme au sein de la Direction des Routes, des Territoires, du Patrimoine et de l’Education.

En conséquence, je vous invite à adopter la délibération suivante :
La COMMISSION PERMANENTE du CONSEIL DEPARTEMENTAL,
Considérant que le quorum est atteint,
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,
Vu le Code Général de la Fonction Publique,
Vu le décret n° 88-145 du 15 février 1988 modifié relatif aux agents contractuels de la 

Fonction Publique Territoriale,
Vu le contrat d'engagement,
Agissant par délégation du Conseil départemental en vertu de la délibération 

n° CD_20250117_007 du 17 janvier 2025,
D E C I D E    :

Article 1  er  . - A compter du 1er octobre 2025, la rémunération d’un adjoint technique 
principal de 2e classe des établissements d’enseignement exerçant au collège Saint-Exupéry d’Eguzon-
Chantôme au sein de la Direction des Routes, des Territoires, du Patrimoine et de l’Education, est 
revalorisée.

Article 2. - Le Président du Conseil départemental est autorisé à signer, au nom du 
Département, l'avenant joint en annexe modifiant le contrat d'engagement de cet agent et fixant le niveau 
de sa rémunération.

Marc FLEURET
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Département
de l'Indre

CPCD /   13-(id 8055)  

RAPPORT  à  la  COMMISSION  PERMANENTE

du  CONSEIL  DEPARTEMENTAL

Réunion du 29 septembre 2025

~~

P - M. le Président du Conseil départemental

REVALORISATION de la REMUNERATION
d'un ADJOINT TECHNIQUE PRINCIPAL de 2e CLASSE

des ETABLISSEMENTS d'ENSEIGNEMENT 
EXERCANT au COLLEGE ROSA PARKS

de CHATEAUROUX au sein de la DIRECTION
des ROUTES, des TERRITOIRES, du PATRIMOINE

et de l'EDUCATION

_________

RAPPORTEUR : M. LE PRÉSIDENT FLEURET

Je vous propose de revaloriser, à compter du 1er octobre 2025, la rémunération d’un adjoint 
technique principal de 2e classe des établissements d’enseignement exerçant au collège Rosa Parks de 
Châteauroux au sein de la Direction des Routes, des Territoires, du Patrimoine et de l’Education.

En conséquence, je vous invite à adopter la délibération suivante :
La COMMISSION PERMANENTE du CONSEIL DEPARTEMENTAL,
Considérant que le quorum est atteint,
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,
Vu le Code Général de la Fonction Publique,
Vu le décret n° 88-145 du 15 février 1988 modifié relatif aux agents contractuels de la 

Fonction Publique Territoriale,
Vu le contrat d'engagement,
Agissant par délégation du Conseil départemental en vertu de la délibération 

n° CD_20250117_007 du 17 janvier 2025,
D E C I D E    :

Article 1  er  . - A compter du 1er octobre 2025, la rémunération d’un adjoint technique 
principal de 2e classe des établissements d’enseignement exerçant au collège Rosa Parks de Châteauroux 
au sein de la Direction des Routes, des Territoires, du Patrimoine et de l’Education, est revalorisée.

Article 2. - Le Président du Conseil départemental est autorisé à signer, au nom du 
Département, l'avenant joint en annexe modifiant le contrat d'engagement de cet agent et fixant le niveau 
de sa rémunération.

Marc FLEURET
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Département
de l'Indre

CPCD /   14-(id 8056)  

RAPPORT  à  la  COMMISSION  PERMANENTE

du  CONSEIL  DEPARTEMENTAL

Réunion du 29 septembre 2025

~~

P - M. le Président du Conseil départemental

REVALORISATION de la REMUNERATION
d'un ADJOINT TECHNIQUE PRINCIPAL de 2e CLASSE

des ETABLISSEMENTS d'ENSEIGNEMENT 
EXERCANT au COLLEGE FREDERIC CHOPIN

d'AIGURANDE au sein de la DIRECTION des 
ROUTES, des TERRITOIRES, du PATRIMOINE

et de l'EDUCATION

_________

RAPPORTEUR : M. LE PRÉSIDENT FLEURET

Je vous propose de revaloriser, à compter du 1er octobre 2025, la rémunération d’un adjoint 
technique principal de 2e classe des établissements d’enseignement exerçant au collège Frédéric Chopin 
d’Aigurande au sein de la Direction des Routes, des Territoires, du Patrimoine et de l’Education.

En conséquence, je vous invite à adopter la délibération suivante :
La COMMISSION PERMANENTE du CONSEIL DEPARTEMENTAL,
Considérant que le quorum est atteint,
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,
Vu le Code Général de la Fonction Publique,
Vu le décret n° 88-145 du 15 février 1988 modifié relatif aux agents contractuels de la 

Fonction Publique Territoriale,
Vu le contrat d'engagement,
Agissant par délégation du Conseil départemental en vertu de la délibération 

n° CD_20250117_007 du 17 janvier 2025,
D E C I D E    :

Article 1  er  . - A compter du 1er octobre 2025, la rémunération d’un adjoint technique 
principal de 2e classe des établissements d’enseignement exerçant au collège Frédéric Chopin 
d’Aigurande au sein de la Direction des Routes, des Territoires, du Patrimoine et de l’Education, est 
revalorisée.

Article 2. - Le Président du Conseil départemental est autorisé à signer, au nom du 
Département, l'avenant joint en annexe modifiant le contrat d'engagement de cet agent et fixant le niveau 
de sa rémunération.

Marc FLEURET
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A - Finances et Solidarité Territoriale

Retour sommaire



Département
de l'Indre

CPCD /   15-(id 8117)  

RAPPORT  à  la  COMMISSION  PERMANENTE

du  CONSEIL  DEPARTEMENTAL

Réunion du 29 septembre 2025

~~

A - Finances et Solidarité Territoriale

FONDS DEPARTEMENTAL de PEREQUATION
de la TAXE PROFESSIONNELLE
Répartition du produit 2025

_________

RAPPORTEUR : MME LA VICE-PRÉSIDENTE MERIAUDEAU

La réforme de la fiscalité locale de 2010 implique que depuis 2013 seule la part répartie 
au profit des "structures défavorisées" est maintenue dans le cadre d'un Fonds régi par l'article 1648 A 
du Code Général des Impôts dont l'alimentation est assurée par une dotation d'Etat.

Conformément à l’article 107 de la loi de finances pour 2025, le montant de la dotation versé 
au titre des Fonds Départementaux de Péréquation de la Taxe Professionnelle, maintenu dans le périmètre 
des variables d’ajustement, est minoré par rapport à celui de 2024.

Pour l’Indre, la dotation qui nous a été notifiée par les Services de l'Etat pour l'exercice 2025, 
s'élève à 420.683 €, montant en recul de 43 % par rapport à 2024.

Le Fonds Départemental de Péréquation de la Taxe Professionnelle est réparti par le 
Département dans l'année de sa notification. Les communes et les établissements publics de coopération 
intercommunale défavorisés par la faiblesse de leur potentiel fiscal ou l'importance de leurs charges sont 
les uniques bénéficiaires du Fonds.

Les critères d'éligibilité fixés par la délibération n° CG / A 4 du 14 janvier 2013 conduisent cette 
année, au titre de la faiblesse du potentiel fiscal à prendre en compte :

➢ Groupements de communes défavorisées   :
✓ distinction des différentes fiscalités choisies,

✓ dans chacun des groupes, potentiel fiscal par habitant inférieur à la moyenne du groupe : 
cette catégorie bénéficiant de 10 % du Fonds.

➢ Communes défavorisées   par la faiblesse de leur potentiel fiscal :

                                               Potentiel fiscal communal

       Quotient :      ˂  0,1 %

                                      Somme des potentiels fiscaux communaux
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Les Collectivités "défavorisées" éligibles au titre de 2025 sont les suivantes :

1. Groupements de communes

Pour 2025, les groupements répondant aux critères d'éligibilité sont les suivants :

• Communauté de Communes Levroux-Boischaut Champagne,

• Communauté de Communes de la Marche Berrichonne,

• Communauté de Communes du Val de Bouzanne,

• Communauté de Communes de Brenne-Val de Creuse,

• Communauté de Communes Ecueillé-Valençay,

• Communauté de Communes de La Châtre-Sainte-Sévère,

• Communauté de Communes Coeur de Brenne,

• Communauté de Communes Val de l'Indre-Brenne,

• Communauté de Communes du Châtillonnais-en-Berry.

soit au total 9 groupements.

La somme à distribuer étant de 42.068,30 €, la part revenant à chacun s'établit à 4.674,26 €, 
sauf la Communauté de Communes du Châtillonnais-en-Berry qui percevra 4.674,22 €.

2. Communes

En 2025, les communes répondant au critère de faiblesse du potentiel fiscal sont les  
suivantes :

◊ AIZE ◊ LA BUXERETTE ◊ PREUILLY-la-VILLE
◊ ARPHEUILLES ◊ LA CHAPELLE-ORTHEMALE ◊ REBOURSIN
◊ BAGNEUX ◊ LA CHAPELLE-SAINT-LAURIAN ◊ ROUVRES-les-BOIS
◊ BEAULIEU ◊ LA MOTTE FEUILLY ◊ SAINT-AIGNY
◊ BOMMIERS ◊ LANGE ◊ SAINT-AUBIN
◊ BONNEUIL ◊ LE TRANGER ◊ SAINT-CHRISTOPHE-en-BOUCHERIE
◊ BOUGES-le-CHÂTEAU ◊ LIGNEROLLES ◊ SAINT-CIVRAN
◊ BRETAGNE ◊ LINGE ◊ SAINT-CYRAN-du-JAMBOT
◊ BRIVES ◊ LOURDOUEIX-SAINT-MICHEL ◊ SAINTE-GEMME
◊ BUXEUIL ◊ LOUROUER-SAINT-LAURENT ◊ SAINT-GILLES
◊ BUXIERES-d'AILLAC ◊ LUCAY-le-LIBRE ◊ SAINT-MEDARD
◊ CHALAIS ◊ LURAIS ◊ SAINT-PIERRE-de-JARDS
◊ CHAMPILLET ◊ LUREUIL ◊ SARZAY
◊ CHAVIN ◊ LUZERET ◊ SAULNAY
◊ CHAZELET ◊ LYS-SAINT-GEORGES ◊ SAUZELLES
◊ CHITRAY ◊ MAILLET ◊ SAZERAY
◊ CLERE-du-BOIS ◊ MENETOU-sur-NAHON ◊ SELLES-sur-NAHON
◊ CROZON-sur-VAUVRE ◊ MEOBECQ ◊ SEMBLECAY
◊ DUNET ◊ MEUNET-PLANCHES ◊ SOUGE
◊ FEUSINES ◊ MEUNET-sur-VATAN ◊ THIZAY
◊ FONTENAY ◊ MIGNE ◊ TILLY
◊ FONTGOMBAULT ◊ MONTLEVICQ ◊ TRANZAULT
◊ FONTGUENAND ◊ MOUHERS ◊ URCIERS
◊ FOUGEROLLES ◊ MOULINS-sur-CEPHONS ◊ VEUIL
◊ FRANCILLON ◊ MURS ◊ VIGOULANT
◊ FREDILLE ◊ NERET ◊ VIJON
◊ GEHEE ◊ NURET-le-FERRON ◊ VILLEGONGIS
◊ GIROUX ◊ OBTERRE ◊ VILLEGOUIN
◊ GUILLY ◊ ORVILLE ◊ VILLIERS
◊ INGRANDES ◊ POULIGNY-SAINT-MARTIN
◊ JEU-MALOCHES ◊ PREAUX

soit un total de 91 communes.
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Le montant à répartir étant de 378.614,70 €, la part de chaque commune s'élève à 
4.160,60 €, sauf la Commune de AIZE qui bénéficiera d'une somme de 4.160,70 €.

En conséquence, je vous propose d'adopter la délibération suivante :

La COMMISSION PERMANENTE du CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Considérant que le quorum est atteint,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu l'article 1648 A du Code Général des Impôts,

Vu la notification de crédits adressée par le Préfet de l'Indre en date du 2 septembre 2025 
concernant l'alimentation du Fonds Départemental de Péréquation de la Taxe Professionnelle,

Vu la délibération n° CG / A 4 du 14 janvier 2013, fixant les modalités de répartition du Fonds 
Départemental de Péréquation de la Taxe Professionnelle,

Considérant l'absence d'opérations au titre de l'importance des charges dans le 
présent cadre,

Agissant par délégation du Conseil départemental en vertu de la délibération 
n° CD_20250117_007 du 17 janvier 2025,

D E C I D E    :

Article unique. - La répartition du Fonds Départemental de Péréquation de la Taxe 
Professionnelle, exercice 2025, au titre des Collectivités "défavorisées" est adoptée telle que ci-dessous :

1. Groupements de communes

Communauté de Communes Levroux-Boischaut Champagne 4.674,26 €
Communauté de Communes de la Marche Berrichonne 4.674,26 €
Communauté de Communes du Val de Bouzanne 4.674,26 €
Communauté de Communes Brenne-Val de Creuse 4.674,26 €
Communauté de Communes Ecueillé-Valençay 4.674,26 €
Communauté de Communes de La Châtre-Sainte-Sévère 4.674,26 €
Communauté de Communes Coeur de Brenne 4.674,26 €
Communauté de Communes Val de l'Indre-Brenne 4.674,26 €
Communauté de Communes du Châtillonnais-en-Berry 4.674,22 €

2. Communes

◊ AIZE ◊ LA BUXERETTE ◊ PREUILLY-la-VILLE
◊ ARPHEUILLES ◊ LA CHAPELLE-ORTHEMALE ◊ REBOURSIN
◊ BAGNEUX ◊ LA CHAPELLE-SAINT-LAURIAN ◊ ROUVRES-les-BOIS
◊ BEAULIEU ◊ LA MOTTE FEUILLY ◊ SAINT-AIGNY
◊ BOMMIERS ◊ LANGE ◊ SAINT-AUBIN
◊ BONNEUIL ◊ LE TRANGER ◊ SAINT-CHRISTOPHE-en-BOUCHERIE
◊ BOUGES-le-CHÂTEAU ◊ LIGNEROLLES ◊ SAINT-CIVRAN
◊ BRETAGNE ◊ LINGE ◊ SAINT-CYRAN-du-JAMBOT
◊ BRIVES ◊ LOURDOUEIX-SAINT-MICHEL ◊ SAINTE-GEMME
◊ BUXEUIL ◊ LOUROUER-SAINT-LAURENT ◊ SAINT-GILLES
◊ BUXIERES-d'AILLAC ◊ LUCAY-le-LIBRE ◊ SAINT-MEDARD
◊ CHALAIS ◊ LURAIS ◊ SAINT-PIERRE-de-JARDS
◊ CHAMPILLET ◊ LUREUIL ◊ SARZAY
◊ CHAVIN ◊ LUZERET ◊ SAULNAY
◊ CHAZELET ◊ LYS-SAINT-GEORGES ◊ SAUZELLES
◊ CHITRAY ◊ MAILLET ◊ SAZERAY
◊ CLERE-du-BOIS ◊ MENETOU-sur-NAHON ◊ SELLES-sur-NAHON
◊ CROZON-sur-VAUVRE ◊ MEOBECQ ◊ SEMBLECAY
◊ DUNET ◊ MEUNET-PLANCHES ◊ SOUGE
◊ FEUSINES ◊ MEUNET-sur-VATAN ◊ THIZAY
◊ FONTENAY ◊ MIGNE ◊ TILLY
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◊ FONTGOMBAULT ◊ MONTLEVICQ ◊ TRANZAULT
◊ FONTGUENAND ◊ MOUHERS ◊ URCIERS
◊ FOUGEROLLES ◊ MOULINS-sur-CEPHONS ◊ VEUIL
◊ FRANCILLON ◊ MURS ◊ VIGOULANT
◊ FREDILLE ◊ NERET ◊ VIJON
◊ GEHEE ◊ NURET-le-FERRON ◊ VILLEGONGIS
◊ GIROUX ◊ OBTERRE ◊ VILLEGOUIN
◊ GUILLY ◊ ORVILLE ◊ VILLIERS
◊ INGRANDES ◊ POULIGNY-SAINT-MARTIN
◊ JEU-MALOCHES ◊ PREAUX

4.160,60 € à chacune de ces communes, sauf la Commune de AIZE qui se voit attribuer la 
somme de 4.160,70 €.

Marc FLEURET
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Département
de l'Indre

CPCD /   16-(id 8101)  

RAPPORT  à  la  COMMISSION  PERMANENTE

du  CONSEIL  DEPARTEMENTAL

Réunion du 29 septembre 2025

~~

A - Finances et Solidarité Territoriale

FONDS d'ACTION RURALE (F.A.R.) 
Section Investissement - Programme 2025 

Répartition du reliquat des crédits cantonaux d'ARGENTON-SUR-CREUSE
et de SAINT-GAULTIER

_________

RAPPORTEUR : MME LA VICE-PRÉSIDENTE MERIAUDEAU

Conformément aux dispositions du règlement du Fonds d'Action Rurale (F.A.R.), je vous 
soumets aujourd'hui la répartition du reliquat des crédits cantonaux d’ARGENTON-SUR-CREUSE et 
SAINT-GAULTIER.

Si ces propositions dont le détail est retracé en annexes vous agréent, je vous invite à adopter 
la délibération suivante :

La COMMISSION PERMANENTE du CONSEIL DÉPARTEMENTAL,
Considérant que le quorum est atteint,
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,
Vu le règlement du F.A.R. adopté le 16 janvier 2023,
Vu la délibération n° CD_20250117_012, accordant au Fonds d'Action Rurale (F.A.R.) une 

dotation globale de 3.452.899 € pour l'année 2025, au titre de l'investissement, sections «voirie et 
équipement rural», dont 14.050 € pour le reliquat du canton d’ARGENTON-SUR-CREUSE et 7.000 € pour le 
reliquat du canton de SAINT-GAULTIER,

Vu les propositions de répartitions du reliquat des crédits cantonaux d’ARGENTON-SUR-
CREUSE et SAINT-GAULTIER,

Considérant que les demandeurs n'ont pas communiqué à ce jour au Département avoir 
bénéficié de l'octroi d'une subvention d'une autre collectivité ou d'un groupement de collectivités 
territoriales,

Agissant par délégation du Conseil départemental en vertu de la délibération 
n° CD_20250117_007 du 17 janvier 2025,

D E C I D E    :
Article u  nique   : Les répartitions du reliquat des crédits cantonaux d’ARGENTON-SUR-

CREUSE et SAINT-GAULTIER sont adoptées telles que retracées dans les tableaux figurant en annexes.

Marc FLEURET
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Département
de l'Indre

CPCD /   17-(id 8100)  

RAPPORT  à  la  COMMISSION  PERMANENTE

du  CONSEIL  DEPARTEMENTAL

Réunion du 29 septembre 2025

~~

A - Finances et Solidarité Territoriale

FONDS d'ACTION RURALE (F.A.R.) 
Section Investissement - Programme 2025 

Modification du programme cantonal de VALENÇAY
Commune de VILLENTROIS-FAVEROLLES-en-BERRY

_________

RAPPORTEUR : MME LA VICE-PRÉSIDENTE MERIAUDEAU

Lors de la Commission Permanente du Conseil Départemental du 4 avril 2025, une 
subvention de 27.000 €, soit 60,95 % de 44.300 € H.T., a été accordée à la Commune de VILLENTROIS-
FAVEROLLES-en-BERRY pour l’acquisition d’un camion.

Monsieur le Maire nous informe que la Commune de VILLENTROIS-FAVEROLLES-en-BERRY 
sollicite une substitution totale de cette opération compte tenu de l’état du matériel actuel, qui les incite à 
réorienter leurs investissements.

Aujourd’hui, il souhaite affecter les 27.000 € à l’acquisition d’une épareuse pour l’entretien 
des chemins de randonnée dont le montant s’élève à 49.400 € H.T, soit 54,66 %.

En conséquence, si cela vous agrée, je vous invite à adopter la délibération suivante :

La COMMISSION PERMANENTE du CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Considérant que le quorum est atteint,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu le règlement du F.A.R. adopté le 16 janvier 2023,

Vu la délibération n° CP_20250404_006 adoptant la répartition cantonale du F.A.R. du canton 
de VALENÇAY,

Considérant la demande de Monsieur le Maire de VILLENTROIS-FAVEROLLES-en-BERRY, 
visant à modifier cette répartition pour ce qui concerne une opération de sa commune,

Considérant que le demandeur n'a pas communiqué à ce jour au Département avoir 
bénéficié de l'octroi d'une subvention d'une autre collectivité ou d'un groupement de collectivités 
territoriales,

Agissant par délégation du Conseil départemental en vertu de la délibération 
n° CD_20250117_007 du 17 janvier 2025,
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D E C I D E    :

Article   unique  .   - La répartition de la dotation cantonale 2025 de VALENÇAY est modifiée 
conformément au tableau ci-dessous :

Bénéficiaire Opération Coût H.T.
Subvention

Section Voirie Section 
Équipement Rural Global

F.A.R. 2025 Programme initial 2041481.162 2041482.16
2

2041481.161 2041482.161

VILLENTROIS-
FAVEROLLES-
en-BERRY

Acquisition d’un 
camion

44.300 € 27.000 €
(60,95 %)

27.000 €
(60,95 %)

F.A.R. 2025 Nouveau programme

VILLENTROIS-
FAVEROLLES-
en-BERRY

Acquisition d’une 
épareuse pour 
l’entretien des 
chemins de 
randonnée

49.400 € 27.000 €
(54,66 %)

27.000 €
(54,66 %)

Marc FLEURET
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Département
de l'Indre

CPCD /   18-(id 8092)  

RAPPORT  à  la  COMMISSION  PERMANENTE

du  CONSEIL  DEPARTEMENTAL

Réunion du 29 septembre 2025

~~

A - Finances et Solidarité Territoriale

FONDS DÉPARTEMENTAL de L'EAU

_________

RAPPORTEUR : MME LA VICE-PRÉSIDENTE MERIAUDEAU

Lors des votes du Budget Primitif du 17 janvier 2025 et du Budget Supplémentaire du 
23 juin 2025, le Conseil départemental a autorisé un programme départemental au titre du Fonds 
Départemental de l’Eau de 11.500.000 € dont 10.000.000 € sont affectés aux actions du Schéma 
Départemental d’Alimentation en Eau Potable (SDAEP).

Je vous propose aujourd’hui d’autoriser l’accompagnement financier de trois opérations, 
présentées dans les tableaux ci-annexés, et réparties comme suit :
• Une opération sur l’alimentation en eau potable (hors actions du SDAEP), représentant une affectation 

de 3.385 € sur les crédits du Département. Elle concerne des travaux de mise en place de la télégestion.
• Une opération sur l’assainissement des bourgs ruraux, représentant une affectation de 31.904 € sur les 

crédits du Département. Elle concerne des travaux d’extension de réseau.
• Une opération sur l’alimentation en eau potable dans le cadre du SDAEP, représentant un engagement 

de 822.209 € sur les crédits du Département. Elle concerne des travaux d’interconnexions de réseaux. 
Suite à l’adoption du Schéma Départemental d’Alimentation en Eau Potable en avril dernier, la mise en 
œuvre de ces interconnexions, portées par le Syndicat d’Alimentation en Eau Potable (SIAEP) de 
l’Abloux, est la première action (après l’interconnexion en cours de réalisation de Buzançais avec le SME 
de la Demoiselle) de sécurisation de l’alimentation en eau potable définie par le schéma 
départemental. Cette sécurisation qui concerne les Syndicats de l’Abloux et de Celon (qui en parallèle 
ont lancé une démarche de fusion), porte sur la création de deux canalisations d’interconnexion d’un 
diamètre de 150 mm et d’une longueur de 14,1 km pour l’une et de 9,4 km pour l’autre.
Ces interconnexions permettront de sécuriser l’alimentation en eau potable de 6.051 abonnés
(4.647 abonnés pour l’actuel SIAEP de l’Abloux et 1.404 abonnés pour l’actuel SIAEP de Celon).
En effet, le Syndicat de l’Abloux présente un bilan « besoins ressources » déficitaire sur son secteur de 
distribution Nord et le Syndicat de Celon présente un bilan « besoins ressources » excédentaire, mais il 
ne dispose que d’une seule ressource, ce qui rend l’alimentation en eau potable de son territoire 
fragile.
Cette opération, d’un montant de 3.740.715 € H.T., est également accompagnée à hauteur de 50 % par 
l’Agence de l’Eau Loire-Bretagne et à hauteur de 300.000 € (20 % d’une dépense plafonnée à  
1.500.000 €) par l’État au titre de la DETR. Cette démarche s’inscrit dans le programme Indre 2030 porté 
par l’État et le Département.

L’ensemble de ces opérations représenterait une affectation de 35.289 € de subvention sur 
les crédits du Département et un engagement, au titre des actions du SDAEP, de 822.209 € de subvention 
sur les crédits du Département, soit un total de subventions de 857.498 €.

En conséquence, je vous propose d'adopter la délibération suivante :
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La COMMISSION PERMANENTE du CONSEIL DEPARTEMENTAL,
Considérant que le quorum est atteint,
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,
Vu les délibérations n° CD_20250117_022 du 17 janvier 2025 et n° CD_20250623_010 du 

23 juin 2025 autorisant, en matière de Fonds Départemental de l’Eau, un programme départemental de 
11.500.000 € dont 10.000.000 € sont affectés aux actions du Schéma Départemental d’Alimentation en Eau 
Potable, 

Vu le disponible de 1.187.481 € sur le programme départemental,
Vu l’affectation de 10.000.000 €, pour les actions du SDAEP, entièrement disponible pour des 

engagements,
Vu les règlements adoptés le 4 avril 2025,
Considérant les demandes prêtes à exécution,
Considérant que les demandeurs n’ont pas communiqué à ce jour au Département avoir 

bénéficié de l’octroi d’une subvention d’une autre collectivité territoriale ou d’un groupement de 
collectivités territoriales,

Agissant par délégation du Conseil départemental en vertu de la délibération 
n° CD_20250117_007 du 17 janvier 2025,

D E C I D E    :

Article unique. - Des subventions sont accordées sur les crédits du Département à trois 
maîtres d’ouvrage, pour un montant de 857.498 €, conformément aux tableaux ci-joints. Les crédits 
nécessaires sont prélevés au chapitre 204, rf : 731, articles 2041482.71 et 2041482.710, du Budget 
départemental.

Marc FLEURET
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Département
de l'Indre

CPCD /   19-(id 8094)  

RAPPORT  à  la  COMMISSION  PERMANENTE

du  CONSEIL  DEPARTEMENTAL

Réunion du 29 septembre 2025

~~

A - Finances et Solidarité Territoriale

AMÉNAGEMENT FONCIER
Subventions pour échanges amiables

_________

RAPPORTEUR : MME LA VICE-PRÉSIDENTE MERIAUDEAU

Le Conseil départemental a autorisé,  le 17 janvier 2025, lors du vote du Budget Primitif, un 
programme de 10.000 € au titre des échanges amiables d'immeubles ruraux.

Je vous invite aujourd'hui à statuer sur une demande de particuliers (liste jointe) souhaitant 
réaliser un échange amiable d'immeubles ruraux.

Eu égard à l'impact particulièrement favorable du regroupement foncier opéré grâce à cet 
échange amiable, je vous propose d'accéder à cette sollicitation et de répartir une dotation de 2.220,48 € 
entre 3 bénéficiaires. 

En conséquence, je vous invite à adopter la délibération suivante :

La COMMISSION PERMANENTE du CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

Considérant que le quorum est atteint,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu le règlement départemental d’aide aux échanges amiables d'immeubles ruraux adopté le 
16 janvier 2015,

Vu la délibération n° CD_20250117_021 du 17 janvier 2025 autorisant un programme d'un 
montant de 10.000 € au titre des échanges amiables d'immeubles ruraux,

Vu le disponible de 7.266,27 € sur le programme départemental,

Vu la décision de la Commission Départementale d’Aménagement Foncier en date du
11 juillet 2023,

Considérant la demande présentée par des particuliers pour la réalisation d’un échange 
amiable d'immeubles ruraux,

Considérant que les demandeurs n'ont pas communiqué à ce jour au Département avoir 
bénéficié de l'octroi d'une subvention d'une autre collectivité territoriale ou d'un regroupement de 
collectivités territoriales,

Agissant par délégation du Conseil départemental en vertu de la délibération 
n° CD_20250117_007 du 17 janvier 2025,
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D E C I D E    :

Article   unique  . - Des subventions, pour un montant total de 2.220,48 €, sont accordées à 
trois particuliers pour un échange amiable d’immeubles ruraux, conformément à la liste jointe.

Les crédits nécessaires seront prélevés sur le chapitre 204, rf : 588, article 20421 du Budget 
départemental. 

Marc FLEURET
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B - Action Sociale et Solidarités Humaines
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RAPPORT  à  la  COMMISSION  PERMANENTE

du  CONSEIL  DEPARTEMENTAL

Réunion du 29 septembre 2025

~~

B - Action Sociale et Solidarités Humaines

DISPOSITIF de LUTTE contre la DESERTIFICATION MEDICALE
AIDE à l'INSTALLATION d'un MASSEUR-KINESITHERAPEUTE

Mihaela-Alina GHIOC - MARTIZAY

_________

RAPPORTEUR : MME LA VICE-PRÉSIDENTE MERIAUDEAU

Depuis 2008, notre collectivité s'est engagée dans une politique volontaire de lutte contre la 
désertification médicale. 

Nous avons, lors de notre séance du 17 janvier 2025, renouvelé nos dispositifs d’aide à 
l’installation pour les médecins généralistes et spécialistes ainsi que pour les chirurgiens-dentistes et les 
masseurs-kinésithérapeutes. Pour les masseurs-kinésithérapeutes, l’aide à la première installation s’élève à 
5.000 € complétée d’une aide de 10.000 €, si le praticien s’engage à assurer un jour par semaine de visite à 
domicile.

Je vous propose d’étudier une demande pouvant bénéficier de l’octroi de cette aide :

- Madame Mihaela-Alina GHIOC, diplômée en Roumanie en tant que masseur-
kinésithérapeute et installée depuis le 16 juin 2025 en libéral sur la commune de MARTIZAY. 
Madame Mihaela-Alina GHIOC exerce son activité à temps plein et indique réaliser des visites à domicile à 
raison de deux demi-journées par semaine (les lundis matin et mercredis après-midi). 

En conséquence, je vous invite à adopter la délibération suivante :

La COMMISSION PERMANENTE du CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

Considérant que le quorum est atteint,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu le Code de la Santé Publique,

Vu la loi n° 2005-157 du 23 février 2005 relative au développement des territoires ruraux,

Vu la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l'hôpital et relative aux patients, 
à la santé et aux territoires (H.P.S.T.),

Vu le Programme Régional de Santé de l'Agence Régionale de Santé du Centre-Val de Loire,

Vu la délibération n° CD_20250117_025 du 17 janvier 2025 relative aux dispositifs de lutte 
contre la désertification médicale,

Vu la demande d’aide à l’installation de Madame Mihaela-Alina GHIOC en date du
25 juin 2025, et son engagement,
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Considérant que le demandeur n’a pas communiqué à ce jour au Département avoir 
bénéficié de l’octroi d’une subvention d’une autre collectivité territoriale ou d’un groupement de 
collectivités territoriales,

Agissant par délégation du Conseil départemental en vertu de la délibération 
n° CD_20250117_025 du 17 janvier 2025,

D E C I D E    :

Article 1  er  . - Une aide à l'installation d'un montant de 5.000 euros, complétée d’une aide de 
10.000 euros au titre de l’engagement à réaliser des visites à domicile est attribuée à Mihaela-Alina 
GHIOC.

Cette dépense sera imputée au chapitre 204, rf : 418, article 20421 du Budget départemental.

Article 2. - Le Président du Conseil départemental est autorisé à signer le contrat ci-joint, 
qui est approuvé, au titre du dispositif d'aide à l'installation des masseurs-kinésithérapeutes, avec Madame 
Mihaela-Alina GHIOC.

Marc FLEURET
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RAPPORT  à  la  COMMISSION  PERMANENTE

du  CONSEIL  DEPARTEMENTAL

Réunion du 29 septembre 2025

~~

B - Action Sociale et Solidarités Humaines

AVENANT n° 23 à la CONVENTION du 25 juillet 2002
relative à l'EXPLOITATION REGIONALE et DEPARTEMENTALE 

des CERTIFICATS de SANTE du 8ème jour

_________

RAPPORTEUR : M. LE VICE-PRÉSIDENT MAYAUD

Conformément aux articles L 2112-2, L 2132-3 du Code de la Santé Publique relatifs à la 
protection et à la promotion de la santé maternelle et infantile, le Service de P.M.I. est destinataire des 
certificats de santé de l'enfant.

Leurs données sont traitées par la Direction de la Recherche, des Etudes, de l'Evaluation et 
des Statistiques (D.R.E.E.S.) mais l'exploitation n'est pas exhaustive.

En 2000, à l'initiative de la Commission Régionale de la Naissance, l'Observatoire Régional de 
la Santé (O.R.S.) a réalisé une étude sur le certificat du 8ème jour des enfants nés dans tous les 
départements de la région Centre-Val de Loire.  Une convention a alors été signée entre le Département 
de l'Indre et l'O.R.S. le 25 juillet 2002 ainsi que des avenants permettant, chaque année, la continuité de 
cette exploitation et l'élaboration d'une plaquette annuelle des données statistiques des enfants de la 
région Centre-Val de Loire.

Dans le cadre de l’exploitation des données 2024 des départements de la région par l'O.R.S. 
du Centre-Val de Loire, il convient d'établir un nouvel avenant à la convention du 25 juillet 2002.

Le coût de l'exploitation et du traitement statistique sera pris en charge par l'Agence 
Régionale de Santé (A.R.S.) Centre-Val de Loire. 

La réalisation du document de synthèse et sa diffusion seront financées par chaque 
Département au prorata du nombre de naissances domiciliées, soit 1.599 naissances domiciliées dans 
l'Indre en 2023 pour 23.516 naissances domiciliées en Région Centre-Val de Loire. La participation du 
Département de l'Indre, ainsi calculée, est fixée à 907 € pour l'exploitation des données de l'année 2024.

En conséquence, je vous propose d'adopter la délibération suivante :

La COMMISSION PERMANENTE du CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

Considérant que le quorum est atteint,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu le Code de la Santé Publique,

Vu la convention du 25 juillet 2002, relative à l’exploitation régionale et départementale des 
certificats de santé du 8ème  jour.
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Agissant par délégation du Conseil départemental en vertu de la délibération 
n° CD_20250117_007 du 17 janvier 2025,

D É C I D E    :

Article 1  er  . - Le principe de la poursuite de la participation du Département de l’Indre à 
l’étude régionale des certificats de santé du  8ème jour est adopté, dans le but de disposer d’informations 
départementales plus précises que celles produites par la D.R.E.E.S., et d’une analyse comparative avec les 
départements de la région Centre-Val de Loire tenant compte de l’évolution des indicateurs observés.

Article 2. - Cette étude est menée avec le concours de l’Observatoire Régional de la Santé 
d’ORLEANS (45).

Article 3. - Le Président du Conseil départemental est autorisé à signer le projet d’avenant, 
joint en annexe, conclu avec l’Observatoire Régional de la Santé, pour le traitement des données 2024.

Article 4. - La dépense correspondante, soit 907 €, sera prélevée sur les crédits inscrits au 
chapitre 011, rf : 411, art : 611 du Budget départemental.

Marc FLEURET
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RAPPORT  à  la  COMMISSION  PERMANENTE

du  CONSEIL  DEPARTEMENTAL

Réunion du 29 septembre 2025

~~

B - Action Sociale et Solidarités Humaines

REMBOURSEMENT des SINISTRES CAUSES aux ASSISTANTS FAMILIAUX
du FAIT des MINEURS qui leur SONT CONFIES

_________

RAPPORTEUR : M. LE VICE-PRÉSIDENT MAYAUD

Le Département dispose d’un contrat Responsabilité Générale pour couvrir les préjudices 
causés aux tiers du fait de ses activités. Ce contrat prévoit une franchise d’intervention de 2.000 € par 
sinistre.

Monsieur GOUDARD Pierre, assistant familial au moment des faits, a fait état de la 
dégradation de six fauteuils de salon, de treize albums photos, d’un abat-jour, de neuf livres, d’une nappe, 
d’un bureau, d’un ordinateur, de deux pulls et d’un blouson, de statuette africaine, de rideaux, de literie, 
de parquet, de radiateur, de portes et murs, d’armoire et d’une quinzaine de DVD, par des enfants qu’il a 
accueillis entre octobre et décembre 2024. Des vols de bijoux sont également dénoncés. Il demande 
réparation de ce sinistre auprès du Département. Après expertise et étude complémentaire des 
dommages causés par l’assurance du Département, le préjudice a été retenu à hauteur de 17.476,21 €.  
Ce montant, supérieur à la franchise, sera pris en charge à hauteur du montant de ladite franchise, soit 
2.000 €. Le reliquat, soit 15.476,21 € sera réglé par l’assurance du Département.

Madame JOURDAIN Virginie, assistante familiale, a fait état de la dégradation d’un vitrage par 
un enfant qu’elle accueillait à son domicile en relais le 13/07/2025 et qui relève de l’Aide Sociale à 
l’Enfance. Elle demande réparation de ce sinistre auprès du Département.  Après vérification du lien de 
causalité et de la nature du dommage, le préjudice a été retenu à hauteur de 275 € sur la base des pièces 
justificatives remises. Ce montant, inférieur à la franchise, doit donc être pris en charge directement par le 
Département.

En conséquence, je vous propose d'adopter la délibération suivante :

La COMMISSION PERMANENTE du CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Considérant que le quorum est atteint,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Considérant les sinistres constatés,

Considérant les pièces justificatives fournies permettant de vérifier le lien de causalité, la 
nature du dommage et le préjudice financier, inférieur au montant de la franchise d’intervention de notre 
contrat d’assurance Responsabilité Civile qui est fixée à 2.000 €,

Agissant par délégation du Conseil départemental en vertu de la délibération 
n° CD_20250117_007 du 17 janvier 2025.
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D E C I D E    :

Article 1  er  . – L’indemnisation au profit de Monsieur GOUDARD Pierre, d’un montant de
2.000 € pour le sinistre commis entre octobre et décembre 2024 est adoptée.

Article 2. – L’indemnisation au profit de Madame JOURDAIN Virginie, d’un montant de 275 € 
pour le sinistre du 13/07/2025 est adoptée.

Article 3. – Les dépenses seront imputées au Budget départemental, chapitre 65, rf : 4213, 
article 65888.

Marc FLEURET
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RAPPORT  à  la  COMMISSION  PERMANENTE

du  CONSEIL  DEPARTEMENTAL

Réunion du 29 septembre 2025

~~

B - Action Sociale et Solidarités Humaines

TAUX DIRECTEURS 2026 des ETABLISSEMENTS
et SERVICES SOCIAUX et MEDICO-SOCIAUX 

sous CONTRAT PLURIANNUEL d'OBJECTIFS et de MOYENS

_________

RAPPORTEUR : MME LA PRÉSIDENTE SELLERON

L’article R.314-40 du Code de l’Action Sociale et des Familles (C.A.S.F.) portant sur les 
éléments du C.P.O.M. et sur la rédaction d’un volet financier, prévoit la fixation par la collectivité 
départementale d’un taux directeur, pour la deuxième année et les années suivantes du C.P.O.M., pour la 
tarification de la section hébergement pour les EHPAD et la section d’accompagnement à la vie sociale 
pour les établissements et services pour les personnes en situation de handicap. Il ne concerne que les 
établissements et services habilités à recevoir les bénéficiaires à l’aide sociale.

L’article L.313-8 du C.A.S.F. prévoit que le taux directeur s’inscrit en cohérence avec nos 
obligations légales, nos priorités et orientations définies dans nos schémas départementaux.

Le taux directeur des établissements sous C.P.O.M. ne constitue ni un droit, ni un maximum 
mais un indicateur. Il s’applique, selon les dispositions des articles L.313-8 et R.314-40 du C.A.S.F., sur les 
dépenses hors charges financières, dotations aux amortissements et éventuellement des indemnités de 
départ en retraite prises en compte au réel. Le Département reste attaché au principe d’une concertation 
annuelle avec les établissements et services sous C.P.O.M. A ce titre, il maintient le principe d’une 
rencontre annuelle entre le Département et l’Organisme gestionnaire ainsi que la possibilité de déposer 
des demandes budgétaires complémentaires à la stricte application du taux.

Après prise en compte des données socio-économiques disponibles, je vous propose de fixer, 
pour l’exercice 2026, les taux directeurs suivants :

• 2,19 % applicable pour ceux du secteur personnes âgées relevant du statut de la Fonction 
Publique Hospitalière (F.P.H.) et Territoriale (F.P.T.),

• 1,45 % applicable pour ceux du secteur personnes âgées relevant du statut privé,

• 2,88 % applicable au secteur personnes en situation de handicap relevant du statut de la Fonction 
Publique Hospitalière,

• 1,72 % applicable au secteur personnes en situation de handicap relevant des conventions 
collectives 51 et 66,

appliqués à l’ensemble des dépenses de leur budget (dépenses relatives à l’exploitation 
courante, dépenses relatives aux charges de personnel et dépenses relatives aux charges de structure), 
excepté :

• les charges financières et d’amortissements retenues au réel si elles sont transmises, justifiées et 
validées,
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• les éventuelles prises en compte de mesures nouvelles.

Ces taux sont calculés à partir de taux d’évolution différents en fonction des groupes de 
charges (achats, personnel, charges de gestion). Ainsi, les dépenses relatives aux achats et énergie sont 
prises en compte avec une évolution de 1,40 %.

Il est précisé que les taux directeurs s’appliquent aux seuls organismes gestionnaires 
signataires d’un C.P.O.M. des établissements sociaux et médico-sociaux pour personnes âgées ou en 
situation de handicap relevant de la fonction publique et/ou du secteur associatif des conventions 
collectives de 1951 à 1966.

Le taux directeur, que la législation nous contraint à adopter chaque année, reste une valeur 
purement indicative. En effet, il s’agit du taux « à moyen constant », c’est-à-dire en dehors des éventuelles 
« mesures nouvelles » rendues nécessaires par l’évolution de l’activité de tel ou tel établissement ou 
service, et négociées dans le cadre des C.P.O.M. ou simplement négociées dans le cadre de la rencontre 
annuelle.

De même, les dépenses liées aux investissements (amortissements, frais financiers) sont 
intégrées également « au réel » pour que la tarification tienne compte des investissements réalisés et des 
besoins de financement des établissements et services.

En outre, le taux directeur s’applique uniquement aux organismes gestionnaires habilités à 
recevoir les bénéficiaires de l’aide sociale. En l’application de l’article L.342-3-1 du C.A.S.F., le Président du 
Conseil départemental fixe le tarif pour les bénéficiaires à l’aide sociale. Les établissements peuvent opter, 
après information auprès du Département, pour un tarif plus élevé pour les résidents accueillis à titre 
payant sous réserve de respecter le type de dépenses et les prestations minimales à fournir et définis par 
les textes et dans la limite d’un écart avec le prix de journée appliqué aux bénéficiaires de l’aide sociale 
fixé par décret (pour 2025, le taux est de 35 %).

Pour les EHPAD, le taux directeur ne s’applique pas à la section dépendance. En effet, 
l’évolution de la dotation dépendance désormais appelée « forfait global dépendance » est calculée 
indépendamment à partir de la situation de dépendance des résidents validée tous les deux à trois ans 
mais avec une valorisation financière : valeur de point G.I.R. départemental qui lui est à réévaluer tous les 
ans à partir des forfaits dépendance de l’année précédente de l’ensemble des établissements et de la 
situation de dépendance de l’ensemble des résidents des EHPAD du département. La variation des forfaits 
dépendances est désormais fonction de l’évolution de la valeur du point G.I.R. départemental et donc, du 
niveau de perte d’autonomie des résidents accueillis. C’est l’établissement qui ensuite est libre (en 
respectant tout de même les types de dépenses relevant de la dépendance) de décider de l’utilisation de 
l’éventuelle augmentation de son forfait dépendance ainsi déterminée.

Enfin, le taux directeur ne modifie pas les dispositions du C.P.O.M. concernant l’affectation 
des résultats. Ceux-ci sont librement affectés par l’organisme gestionnaire de la structure. En effet, 
l’affectation des résultats devra s’effectuer en fonction des moyens et actions à mettre en œuvre pour 
atteindre les objectifs fixés dans ce contrat. De plus, il en sera tenu compte dans les projets 
d’investissements de l’organisme gestionnaire. Les modalités d’affectation devront se conformer à l’ordre 
de priorité listé à l’article R.314-234 du C.A.S.F..

En conséquence, je vous propose d'adopter la délibération suivante :

La COMMISSION PERMANENTE du CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Considérant que le quorum est atteint,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu le Code de l’Action Sociale et des Familles,

Agissant par délégation du Conseil départemental en vertu de la délibération 
n° CD_20250117_007 du 17 janvier 2025,
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D E C I D E    :

Article unique. – Les taux directeurs d’évolution 2026 des dépenses des établissements et 
services habilités à recevoir les bénéficiaires de l’aide sociale sous Contrats d’Objectifs et de Moyens 
(C.P.O.M.) depuis le 1er janvier 2026, visés aux articles L.313-8 et R.314-40 du Code de l’Action Sociale et 
des Familles, pour la tarification de la section hébergement des EHPAD et de la section 
d’accompagnement à la vie sociale pour les établissements et services pour personnes en situation de 
handicap, sont fixés à :

• 2,19 % applicable pour ceux du secteur personnes âgées relevant du statut de la Fonction 
Publique Hospitalière (F.P.H.) et Territoriale (F.P.T.),

• 1,45 % applicable pour ceux du secteur personnes âgées relevant du statut privé,

• 2,88 % applicable au secteur personnes en situation de handicap relevant du statut de la Fonction 
Publique Hospitalière,

• 1,72 % applicable au secteur personnes en situation de handicap relevant des conventions 
collectives 51 et 66,

pour l’ensemble des dépenses de leur budget (dépenses relatives à l’exploitation courante, 
dépenses relatives aux charges de personnel et dépenses relatives aux charges de structure), excepté :

• les charges financières et d’amortissements retenues au réel si elles sont transmises, justifiées et 
validées.

Marc FLEURET
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C - Grands Investissements
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RAPPORT  à  la  COMMISSION  PERMANENTE

du  CONSEIL  DEPARTEMENTAL

Réunion du 29 septembre 2025

~~

C - Grands Investissements

ROUTES DÉPARTEMENTALES
AJUSTEMENT de PROGRAMME

_________

RAPPORTEUR : M. LE VICE-PRÉSIDENT DAUGERON

Par délibération n° CD_20250117_039, le Conseil départemental a voté les programmes à 
conduire sur le réseau routier départemental au titre du budget d’investissement 2025. 

Afin de prendre en compte l’avancement des opérations de notre programme routier, je vous 
propose les ajustements de programme suivants : 

1  –   Grosses réparations aux chaussées sur les R.D. de 1  ere   catégorie   : 

Ce programme a été voté et affecté pour un montant de 258.000 €. Des économies ont été 
réalisées sur trois opérations de ce programme. Ainsi, il convient de procéder aux ajustements suivants :

Libellé des opérations
A.P. affectée 

2025
Économies 

sur A.P.
Programme 

complémentaire

A.P. affectée 
définitive 

2025

R.D. 920 – du PR36+250 au PR36+460
Commune de LE POINCONNET

110.000 € 16.000 € 94.000 €

R.D. 925 – du PR15+700 au PR15+850
Commune de VOUILLON

55.000 € 5.000 € 50.000 €

R.D. 925 – du PR10+550 au PR10+700
Commune de BOMMIERS

55.000 € 11.000 € 44.000 €

Soit un montant d’autorisation de programme disponible de 32.000 €. 

2 – Traverses d’agglomérations sur les R.D. de seconde et troisième catégories :

Ce programme a été voté pour un montant de 1.612.550 € et affecté pour un montant de 
1.607.550 €.  Je vous propose de procéder à l’ajustement suivant suite à la réalisation d’économies sur une 
opération de ce programme :
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Libellé des opérations
A.P. affectée 

2025
Économies sur 

A.P.
Programme 

complémentaire

A.P. affectée 
définitive 

2025

R.D. 14 Réfection de la chaussée du 
PR30+450 au PR30+900
Commune d’ARTHON

70.000 € 12.000 € 58.000 €

Soit un montant d’autorisation de programme disponible de 12.000 €.

3 – Renforcement des chaussées sur les R.D. de seconde et troisième catégories :

Ce programme a été voté et affecté pour un montant de 5.250.000 €. Des économies ont été 
réalisées sur deux opérations de ce programme. Ainsi, il convient de procéder aux ajustements suivants :

Libellé des opérations
A.P. affectée 

2025
Économies 

sur A.P.
Programme 

complémentaire

A.P. affectée 
définitive 

2025

R.D. 46 – du PR36+806 au PR40+378
Communes de SAINT-CIVRAN – 

SACIERGES-SAINT-MARTIN - LUZERET
168.000 € 30.000 € 138.000 €

R.D. 13 – du PR9+350 au PR15+275
Communes de SAINT-MEDARD - 

CHATILLON-SUR-INDRE
328.000 € 40.000 € 288.000 €

Soit un montant d’autorisation de programme disponible de 70.000 €.

4  –   Grosses réparations aux chaussées sur les R.D. de seconde et troisième catégories   : 

Ce programme a été voté et affecté pour un montant de 1.315.000 €. Des économies ont été 
réalisées sur deux opérations de ce programme. Ainsi, il convient de procéder aux ajustements suivants :

Libellé des opérations
A.P. affectée 

2025
Économies 

sur A.P.
Programme 

complémentaire

A.P. affectée 
définitive 

2025

R.D. 960 – du PR23+100 au PR23+220 
et du PR25+600 au PR25+710 et du 

PR27+450 au PR28+200
Communes de SAINT-FLORENTIN – 

GUILLY - AIZE

110.000 € 11.000 € 99.000 €

R.D. 33c / R.D. 33d – du PR0+000 au 
PR0+175 et du PR2+000 au PR2+283 

et du PR0+000 au PR0+118
Communes de JEU-MALOCHES - 

HEUGNES

73.000 € 4.000 € 69.000 €

Soit un montant d’autorisation de programme disponible de 15.000 €.
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5– Opérations HPR individualisées sur les R.D. de seconde et troisième catégories : 

Ce programme a été voté et affecté pour un montant de 1.947.000 €. Il s’avère nécessaire 
d’abonder une opération de 2023 du montant total des autorisations de programme disponibles ci-
dessus, soit 129.000 €. Ainsi, je vous propose de procéder à l’ajustement suivant : 

Libellé des opérations
A.P. affectée 

2025
Économies 

sur A.P.
Programme 

complémentaire
A.P. affectée 

définitive 2025

R.D. 7 / R.D. 15 Recalibrage des 
chaussées du PR0+000 au PR3+215 et 

du PR21+995 au PR22+405   
Communes de GEHEE – FREDILLE

(opération 2023)

129.000 € 129.000 €

En conséquence, je vous propose d'adopter la délibération suivante :

La COMMISSION PERMANENTE du CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Considérant que le quorum est atteint,
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,
Vu la délibération n° CD_20250117_039 votant le programme d’investissement,
Vu la délibération n° CP_20250203_023,
Vu la délibération n° CP_20250224_021,
Vu la délibération n° CP_20250425_017,
Vu la délibération n° CD_20250623_022,
Vu la délibération n° CP_20250905_031,

Agissant par délégation du Conseil départemental en vertu de la délibération 
n° CD_20250117_039 du 17 janvier 2025,

D E C I D E    :
Article 1. - Le programme des grosses réparations aux chaussées sur les R.D. de

1ere catégorie est ajusté comme suit : 

Libellé des opérations
A.P. affectée 

2025
Économies 

sur A.P.
Programme 

complémentaire

A.P. affectée 
définitive 

2025

R.D. 920 – du PR36+250 au PR36+460
Commune de LE POINCONNET

110.000 € 16.000 € 94.000 €

R.D. 925 – du PR15+700 au PR15+850
Commune de VOUILLON

55.000 € 5.000 € 50.000 €

R.D. 925 – du PR10+550 au PR10+700
Commune de BOMMIERS

55.000 € 11.000 € 44.000 €
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Article 2. - Le programme des traverses d’agglomérations sur les R.D. de seconde et 
troisième catégories est ajusté comme suit : 

Libellé des opérations
A.P. affectée 

2025
Économies sur 

A.P.
Programme 

complémentaire

A.P. affectée 
définitive 

2025

R.D. 14 Réfection de la chaussée du 
PR30+450 au PR30+900
Commune d’ARTHON

70.000 € 12.000 € 58.000 €

Article   3  . - Le programme de renforcement des chaussées sur les R.D. de seconde et 
troisième catégories est ajusté comme suit :

Libellé des opérations
A.P. affectée 

2025
Économies 

sur A.P.
Programme 

complémentaire

A.P. affectée 
définitive 

2025

R.D. 46 – du PR36+806 au PR40+378
Communes de SAINT-CIVRAN – 

SACIERGES-SAINT-MARTIN - LUZERET
168.000 € 30.000 € 138.000 €

R.D. 13 – du PR9+350 au PR15+275
Communes de SAINT-MEDARD - 

CHATILLON-SUR-INDRE
328.000 € 40.000 € 288.000 €

Article   4  .   - Le programme des grosses réparations aux chaussées sur les R.D. de seconde 
et troisième catégories est ajusté comme suit : 

Libellé des opérations
A.P. affectée 

2025
Économies 

sur A.P.
Programme 

complémentaire

A.P. affectée 
définitive 

2025

R.D. 960 – du PR23+100 au PR23+220 
et du PR25+600 au PR25+710 et du 

PR27+450 au PR28+200
Communes de SAINT-FLORENTIN – 

GUILLY - AIZE

110.000 € 11.000 € 99.000 €

R.D. 33c / R.D. 33d – du PR0+000 au 
PR0+175 et du PR2+000 au PR2+283 

et du PR0+000 au PR0+118
Communes de JEU-MALOCHES - 

HEUGNES

73.000 € 4.000 € 69.000 €
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Article   5  .   - Le programme opérations HPR individualisées sur les R.D. de seconde et 
troisième catégories est ajusté comme suit : 

Libellé des opérations
A.P. affectée 

2025
Économies 

sur A.P.
Programme 

complémentaire
A.P. affectée 

définitive 2025

R.D. 7 / R.D. 15 Recalibrage des 
chaussées du PR0+000 au PR3+215 et 

du PR21+995 au PR22+405   
Communes de GEHEE – FREDILLE

(opération 2023)

129.000 € 129.000 €

Marc FLEURET
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RAPPORT  à  la  COMMISSION  PERMANENTE

du  CONSEIL  DEPARTEMENTAL

Réunion du 29 septembre 2025

~~

C - Grands Investissements

OUVERTURE de la DÉVIATION de VILLEDIEU-SUR-INDRE (R.D. 943)

_________

RAPPORTEUR : M. LE VICE-PRÉSIDENT DAUGERON

Le Département va mettre en service la déviation de VILLEDIEU-SUR-INDRE, nouvelle 
infrastructure  routière entre le carrefour giratoire de Surins et le hameau de Chambon sur les communes 
de NIHERNE et VILLEDIEU-SUR-INDRE.

La nouvelle infrastructure R.D. 943 du PR 59 + 123 au PR 65+50 permet d’assurer la 
continuité de l’itinéraire principal CHATEAUROUX – TOURS et notamment le délestage du trafic, la 
circulation des transports exceptionnels (120 tonnes), des convois, des transports militaires et la desserte 
économique du territoire.

En conséquence, je vous propose d'adopter la délibération suivante :

La COMMISSION PERMANENTE du CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Considérant que le quorum est atteint,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu le Code de la  Route, 

Vu le Code de la Voirie Routière, notamment l’article L 131-4,

Vu l’arrêté N° AC_DR_2025_1133 du 29 septembre 2025 portant le caractère prioritaire de la 
route départementale n° 943 du PR 59+123 au carrefour giratoire  « Surins » au PR 65+50 « hameau de 
Chambon », hors agglomération, communes de NIHERNE et VILLEDIEU-SUR-INDRE,

Vu l’arrêté N° AC_DR_2025_1132 du 29 septembre 2025 portant relèvement de la vitesse à
90 km/h sur certaines sections de la RD 943 entre VILLEDIEU-SUR-INDRE et la limite du département de 
l’Indre-et-Loire,

Vu la délibération de la Commission Permanente du Conseil départemental 
n° CP_20250905_036 en date du 5 septembre 2025 relative à la dénomination des R.D. 943 – 943a – 943b 
et 943c communes de VILLEDIEU-SUR-INDRE – NIHERNE,

Vu l’avis favorable de la Commission Départementale de la Sécurité Routière en date du
16 septembre 2025,

Considérant que les travaux de construction de la déviation de VILLEDIEU-SUR-INDRE sont 
achevés et que la mise en service de cette infrastructure est nécessaire pour améliorer la sécurité routière,

Considérant que les conditions techniques, réglementaires et de sécurité sont désormais 
réunies pour permettre l’ouverture à la circulation publique de cette voie,
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Agissant par délégation du Conseil départemental en vertu de la délibération 
n° CD_20250117_007 du 17 janvier 2025,

D E C I D E    :

Article unique. – La déviation dénommée R.D. 943 du PR 59+123 au PR 65+ 50 sera ouverte 
à la circulation publique à compter du lundi 6 octobre 2025 à 10 h 00.

Marc FLEURET
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C - Grands Investissements

BUDGET d'INVESTISSEMENT 2025
Opérations à périmètre limité

Opérations à périmètre départemental
Ajustement de la répartition

_________

RAPPORTEUR : M. LE VICE-PRÉSIDENT DAUGERON

Par délibération du 3 février 2025, la Commission Permanente a procédé à la répartition des 
opérations à périmètre limité et à périmètre départemental du budget d'investissement 2025, hors 
abondement des programmes votés sur les exercices antérieurs. 

Des ajustements des programmes 2025 de construction, de maintenance et d'équipement 
des collèges sont votés lors de la Commission Permanente du 29 septembre 2025. 

En conséquence, il convient de modifier et/ou compléter les listes des opérations à périmètre 
limité et à périmètre départemental du budget d'investissement 2025 annexées à la délibération 
n° CP_20250203_026.

Je vous propose donc d'adopter la délibération suivante :

La COMMISSION PERMANENTE du CONSEIL DEPARTEMENTAL,
Considérant que le quorum est atteint,
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,
Vu le Code de la Commande Publique, 
Vu la délibération n° CPCG / P 4 du 6 février 2004 concernant la mise en œuvre du Code des 

Marchés Publics issu du décret du 7 janvier 2004,
Considérant que la définition de la notion d’opération figurant dans le Code de la Commande 

Publique est identique à celle du Code des Marchés Publics issu du décret du 7 janvier 2004,
Vu les délibérations n° CD_20250117_057 et n° CD_20250623_028 relative à la gestion des 

collèges publics-investissement, 
Vu les délibérations n° CD_20250117_041 et n° CD_20250623_024 relatives aux travaux dans 

les bâtiments départementaux autres que les collèges, 
Vu les délibérations n° CP_20250203_040, n° CP_20250224_028, n° CP_20250314_026,  

CP_20250404_028, n° CP_20250425_031, n° CP_20250516_036, n° CP_20250616_046,  
n° CP_20250704_063, n° CP_20250905_043 et CP_20250929_035 concernant le programme 2025 de 
construction, de maintenance et d’équipement des collèges, 

Vu les délibérations n° CP_20250203_029 et n° CP_20250314_015 relatives aux travaux dans 
les bâtiments départementaux autres que les collèges, 
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Vu les délibérations n° CP_20250203_025, n° CP_20250203_027, n° CP_20250203_028, 
n° CP_20250314_014, n° CP_20250425_019 et n° CP_20250905_032 concernant le programme des travaux 
à réaliser dans les Unités Territoriales et les Centres d’Entretien et d’Exploitation de la Route,

Agissant par délégation du Conseil départemental en vertu de la délibération 
n° CD_20250117_007 du 17 janvier 2025,

D E C I D E    :

Article unique. - Les autorisations de programme 2025, hors abondements de programmes 
votés sur les exercices antérieurs, nécessitant d’être listées, en application des articles R2121-5 et R2121-6
du Code de la Commande Publique, sont réparties en opérations selon le tableau joint en annexe. 

Marc FLEURET
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RAPPORT  à  la  COMMISSION  PERMANENTE

du  CONSEIL  DEPARTEMENTAL

Réunion du 29 septembre 2025

~~

C - Grands Investissements

ESPACE SOCIAL de PROXIMITE de TOUVENT à CHATEAUROUX
Construction de l'E.S.P.

LOT n° 15 - VRD - Espaces extérieurs
Avenant n° 1

_________

RAPPORTEUR : M. LE VICE-PRÉSIDENT DAUGERON

Dans le cadre des travaux de la construction de l’Espace Social de Proximité de Touvent à 
CHÂTEAUROUX, un marché a été passé avec l’entreprise CAZORLA pour le lot n° 15 :  VRD – Espaces 
extérieurs.

Les travaux sont en cours de réalisation. 

Cet avenant concerne des travaux supplémentaires suite à la création de l’entrée de l’Espace 
Social de Proximité commune avec le collège « La Fayette » sur le futur giratoire qui sera réalisé en 2026, 
allée des Lauriers, par Châteauroux Métropole.

Le montant des prestations supplémentaires s’élève à 77.836,80 € TTC, ce qui porte le 
montant du marché de 311.312,28 € TTC à 389.149,08 € TTC, soit une augmentation totale du montant du 
marché de 25 %.

Cette augmentation du contrat initial étant supérieure à 15 %, elle nécessite une approbation 
en Commission Permanente.

J'ai donc l'honneur de vous soumettre l'avenant n° 1, ci-annexé, au marché conclu avec 
l'entreprise CAZORLA. 

En conséquence, je vous propose d'adopter la délibération suivante : 

La COMMISSION PERMANENTE du CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Considérant que le quorum est atteint,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu le Code de la Commande Publique,

Vu les délibérations n° CP_20250203_040, n° CP_20250224_028, n° CP_20250314_026, 
n° CP_20250404_028, n° CP_20250425_031, n° CP_20250516_036, n° CP_20250616_046, 
n° CP_20250704_063 et n° CP_20250905_043 relatives à la gestion des collèges publics-investissement,

Vu le marché n° PA-2024-118, VRD – Espaces extérieurs, notifié à l’entreprise CAZORLA le 
20 janvier 2025,

Considérant la prise en compte des travaux supplémentaires,
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Considérant qu’en conséquence le montant des travaux, initialement établi à 
311.312,28 € TTC est porté à 389.149,08 € TTC,

Agissant par délégation du Conseil départemental en vertu de la délibération 
n° CD_20250117_007 du 17 janvier 2025,

D E C I D E    :

Article 1  er  . - L'avenant n° 1 au marché n° PA-2024-118 du lot n° 15 – VRD – Espaces 
extérieurs, ci-annexé, conclu avec l'entreprise CAZORLA dans le cadre des travaux de construction de 
l’Espace Social de Proximité de Touvent à CHÂTEAUROUX, est approuvé pour un montant de 
77.836,80 € T.T.C., ce qui porte le montant de ce marché à 389.149,08 € T.T.C. 

Article 2. - Le Président du Conseil départemental, ou son représentant, est autorisé à signer 
cet avenant. 

Marc FLEURET
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Département
de l'Indre
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RAPPORT  à  la  COMMISSION  PERMANENTE

du  CONSEIL  DEPARTEMENTAL

Réunion du 29 septembre 2025

~~

C - Grands Investissements

RÉGULARISATION de l'ALIGNEMENT de la R.D n° 54 à VIGOUX
Acquisition Foncière

_________

RAPPORTEUR : M. LE VICE-PRÉSIDENT DAUGERON

Dans le cadre de la régularisation de l’alignement de la R.D n° 54 rue de l’Occitanie, dans le 
bourg de VIGOUX, une surface de terrain de 31 m² actuellement incorporée dans la propriété de Monsieur 
Julien COMONT, correspond en fait à l’emprise du domaine public routier.

Il convient donc d’acquérir auprès de Monsieur COMONT cette surface cadastrée E 1295 pour 
le prix de 60 €.

En conséquence, je vous propose d'adopter la délibération suivante :

La COMMISSION PERMANENTE du CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Considérant que le quorum est atteint,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Considérant qu’une surface de terrain de 31 m² actuellement incorporée dans la propriété de 
Monsieur Julien COMONT à VIGOUX, correspond en fait à une emprise du domaine public routier de la 
R.D n° 54,  

Considérant que Monsieur COMONT a accepté de céder cette surface cadastrée E 1295 pour 
le prix de 60 €,

Agissant par délégation du Conseil départemental en vertu de la délibération 
n° CD_20250117_007 du 17 janvier 2025,

D E C I D E    :

Article 1  er  . – L’acquisition, auprès de Monsieur Julien COMONT, de la parcelle E 1295 pour
31 m² à VIGOUX, est adoptée moyennant le prix de 60 €.

Article 2. – Madame la Première Vice-Présidente est autorisée à signer l’acte d’acquisition, 
qui sera dressé en la forme administrative

Article 3. - Les dépenses seront imputées sur le chapitre 21, rf : 843, article 2112 du Budget 
départemental.

Marc FLEURET
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Département
de l'Indre

CPCD /   29-(id 8083)  

RAPPORT  à  la  COMMISSION  PERMANENTE

du  CONSEIL  DEPARTEMENTAL

Réunion du 29 septembre 2025

~~

C - Grands Investissements

REFORME de MATÉRIELS DIVERS et PETITS OUTILLAGES ANCIENS

_________

RAPPORTEUR : M. LE VICE-PRÉSIDENT DAUGERON

Le Département de l’Indre procède à la réforme de matériels, d’accessoires divers et de petits 
outillages anciens lui appartenant.

Cette liste de matériels se compose de biens immobilisés inscrits à son Inventaire et 
d’accessoires ainsi que de petits outillages anciens.

1- Matériels inscrits à l’Inventaire du Département     :

Matériels N°immatriculation
N° d’Inventaire 
Département

Année d’acquisition
Prix d’achat en € 

TTC

PMV SE013 18753 1998 5 730,27 €

PMV SE014 18754 2000 4 837,92 €

PMV SE018 18757 2000 4 837,92 €

PMV SE021 18758 2001 4 950,65 €

PMV SE010 18750 1996 5 674,45 €

PMV SE026 19027 2005 6 546,37 €

PMV SE001 18745 1993 2 432,73 €

PMV SE016 18755 2000 4 837,92 €

PMV SE002 18746 1993 2 432,73 €

PMV SE029 18760 2003 8 081,91 €

PMV SE025 19026 2005 6 546,37 €

2 Structures nues 
de départ

44 1993 358,73 €
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2 Structures nues 
de départ

47 1993 358,73 €

3 Structures nues 
suite

50 1993 328,05 €

1 Structure nue 
suivante

52 1993 109,35 €

25 Tablettes livres 54 1993 406,59 €

20 Tablettes livres 57 1993 312,79 €

1 Structure nue 94 1994 190,57 €

1 Structure nue 98 1994 190,57 €

1 Structure nue 100 1994 190,57 €

1 Structure nue 
suivante

104 1994 116,18 €

4 Tablettes livres 110 1994 63,93 €

3 Structures nues 147 1996 413,01 €

5 Tablettes livres 172 1996 78,40 €

4 Tablettes livres 179 1996 276,80 €

2 Tablettes livres 248 1997 30,40 €

Siège VULCAIN 7209 2002 283,66 €

RENAULT kangoo BC-105-JC 18029 2010 14 387,67 €

RENAULT Clio 4002-SF-36 11846 2005 10 025,00 €

RENAULT Master BE-602-CT 17967 2008 25 582,00 €

Débroussailleuse 
SMA LYNX

18950 2006 40 054,79 €

2- Accessoires divers et petits outillages anciens non inscrits à l’Inventaire du Département     :

- 7 claustras rouge,

- portail et portillon avec motorisation,

- divers mobiliers collège,

- photocopieurs,

- matériaux divers ( bois, graves, terres…..),

- pièces diverses ( automobile, chauffage…..).

En conséquence, je vous propose d'adopter la délibération suivante :

La COMMISSION PERMANENTE du CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

Considérant que le quorum est atteint,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Agissant par délégation du Conseil départemental en vertu de la délibération 
n° CD_20250117_007 du 17 janvier 2025,
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D É C I D E    :

Article 1  er  . - Les matériels listés ci-après sont réformés, sortis de l’Inventaire du Département 
et proposés à la vente sur le site d’enchères en ligne «  Agorastore.fr  » :

Matériels N°immatriculation
N° d’Inventaire 
Département

Année d’acquisition
Prix d’achat en € 

TTC

PMV SE013 18753 1998 5 730,27 €

PMV SE014 18754 2000    4 837,92 €

PMV SE018 18757 2000 4 837,92 €

PMV SE021 18758 2001 4 950,65 €

PMV SE010 18750 1996 5 674,45 €

PMV SE026 19027 2005 6 546,37 €

PMV SE001 18745 1993 2 432,73 €

PMV SE016 18755 2000 4 837,92 €

PMV SE002 18746 1993 2 432,73 €

PMV SE029 18760 2003 8 081,91 €

PMV SE025 19026 2005 6 546,37 €

2 Structures nues 
de départ

44 1993 358,73 €

2 Structures nues 
de départ

47 1993 358,73 €

3 Structures nues 
suite

50 1993 328,05 €

1 Structure nue 
suivante

52 1993 109,35 €

25 Tablettes livres 54 1993 406,59 €

20 Tablettes livres 57 1993 312,79 €

1 Structure nue 94 1994 190,57 €

1 Structure nue 98 1994 190,57 €

1 Structure nue 100 1994 190,57 €

1 Structure nue 
suivante

104 1994 116,18 €

4 Tablettes livres 110 1994 63,93 €

3 Structures nues 147 1996 413,01 €

5 Tablettes livres 172 1996 78,40 €

4 Tablettes livres 179 1996 276,80 €

2 Tablettes livres 248 1997 30,40 €

Siège VULCAIN 7209 2002 283,66 €

RENAULT kangoo BC-105-JC 18029 2010 14 387,67 €
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RENAULT Clio 4002-SF-36 11846 2005 10 025,00 €

RENAULT Master BE-602-CT 17967 2008 25 582,00 €

Débroussailleuse 
SMA LYNX

18950 2006 40 054,79 €

Les recettes correspondantes seront imputées sur le chapitre 77, rf : 60, article 775 du Budget 
départemental. A défaut d’acquéreur, ces matériels seront mis au rebut.

Article 2. - Les accessoires divers et le petit outillage ancien listés ci-après sont réformés et 
proposés à la vente sur le site d’enchères en ligne « Agorastore.fr » :

- 7 claustras rouge,

- portail et portillon avec motorisation,

- divers mobiliers collège,

- photocopieurs,

- matériaux divers ( bois, graves, terres…..),

- pièces diverses ( automobile, chauffage…..).

Les recettes correspondantes seront imputées sur le chapitre 77, rf : 60, article 7788 du 
Budget départemental. A défaut d’acquéreur ces matériels seront mis au rebut.

Article 3. - Le Président du Conseil départemental ou son représentant, est autorisé à signer 
les documents relatifs à ces ventes.

Marc FLEURET
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D - Attractivité, Tourisme, Culture et 
Environnement
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Département
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RAPPORT  à  la  COMMISSION  PERMANENTE

du  CONSEIL  DEPARTEMENTAL

Réunion du 29 septembre 2025

~~

D - Attractivité, Tourisme, Culture et Environnement

CONSERVATION et RESTAURATION du PATRIMOINE

_________

RAPPORTEUR : M. LE VICE-PRÉSIDENT DOUCET

I/ Fonds de protection du Patrimoine Architectural et Culturel

Lors du vote du Budget Primitif, le 17 janvier 2025, une autorisation de programme d’un 
montant de 400.000 € a été réservée pour la sauvegarde du patrimoine bâti indrien, complétée par la 
somme de 59.000 €, votée à l’occasion du Budget Supplémentaire, le 23 juin dernier.

Dans ce cadre, je vous propose aujourd’hui, au titre du Patrimoine Public et Privé, l’examen 
des dossiers suivants :

Patrimoine Rural Non Protégé

La Commune de MOUHERS prévoit la réfection d’une partie de la couverture de l’ancienne 
école communale.

La Commune de BUXIÈRES-D’AILLAC restaure les vitraux de son église.

Registres et documents anciens

CHÂTEAUROUX MÉTROPOLE procède à la restauration de 2 registres d’état civil Naissances-
Mariages-Décès de 1886 et 1900, d’un registre de délibération 1912-1913, de 9 registres d’hospice, de
7 liasses et d’un plan calque par Henry Dauvergne.

La Commune de LURAIS remet en état 3 registres d’état civil datés de 1833 à 1842.

La Commune de CUZION engage la restauration de 7 registres de naissances de 1873 à 1942, 
d’un registre de mariages de 1923 à 1932 et d’un registre de décès de 1923 à 1932.

Quant à la Commune de FRÉDILLE, elle prévoit la remise en état d’un registre d’état Civil de 
1792 à 1863 et de l’atlas Napoléonien.

Le Patrimoine Privé Inscrit et Classé

L’Association de Sauvegarde des Sites de CLUIS entreprend des travaux de rejointoiement 
des maçonneries de murs en pierre des jardins du Château – mairie et d’un contrefort de l’église.

Mme Inès d’AYGUESVIVES restaure la toiture de la tour ronde Ouest du logis du Château de 
Romefort situé à CIRON et réalise une étude préalable à la restauration du donjon de ce même château.

Le montant total des travaux liés aux opérations publiques s’élève à 36.208,20 € H.T.

Celui lié aux opérations privées se monte à 68.979,30 € T.T.C. Ils induisent un engagement du 
Département de 18.367 €.
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II/ Volet contractualisé du Fonds Patrimoine en lien avec le Fonds Incitatif et Partenarial 
(F.I.P.) de la DRAC

Le 17 janvier 2025, lors du vote du Budget Primitif, une autorisation de programme de 
240.000 € a été votée pour aider les communes à sauvegarder leur patrimoine reconnu « Monument 
Historique ».

Pour mémoire, le F.I.P. est piloté par la DRAC et il s’applique dans un cadre tripartite 
DRAC/Région/Département.

La DRAC ayant communiqué la liste des dossiers retenus, il convient aujourd’hui de procéder 
à l’affectation des crédits représentant, pour le Département, 15 % des dépenses éligibles.

La Commune d’ARDENTES débute la tranche conditionnelle n° 2 de la restauration intérieure 
de l’Église Saint-Martin ainsi que des peintures murales.

La Communes de LURAIS poursuit la restauration extérieure de l’Église Notre-Dame avec la 
tranche conditionnelle n° 1 Collatéral Sud.

La Commune de VILLEDIEU-SUR-INDRE programme la restauration des fresques du chœur de 
l’Église Saint-Sébastien.

Le montant total des travaux liés à ces quatre opérations s’élève à 572.228,69 € H.T. 
engageant le Département à hauteur de 85.835 €.

En conséquence, je vous propose d'adopter la délibération suivante :

La COMMISSION PERMANENTE du CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Considérant que le quorum est atteint,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu la délibération n° CD_20250117_043 du 17 janvier 2025 autorisant un programme de 
400.000 € pour le « Fonds de protection du Patrimoine Architectural et Culturel » et un programme de 
240.000 € au titre du Fonds Incitatif et Partenarial,

Vu la délibération n° CD_20250623_025 du 23 juin 2025 autorisant un programme 
complémentaire de 59.000 € pour le « Fonds de protection du Patrimoine Architectural et Culturel »,

Vu le disponible de 19.432 €,

Vu le règlement du « Fonds de protection du Patrimoine Architectural et Culturel » adopté le 
16 janvier 2023,

Vu les demandes des Communes et Groupements de Communes,

Vu les demandes des associations culturelles et propriétaires privés,

Vu l’avis de la Commission de l’Attractivité, du Tourisme, de la Culture et de l’Environnement 
du 04 avril 2025,

Agissant par délégation du Conseil départemental en vertu de la délibération 
n° CD_20250117_007 du 17 janvier 2025,

D E C I D E    :

Article 1  er  . – Les subventions relatives aux opérations relevant du Fonds de protection du 
Patrimoine Architectural et Culturel et figurant en annexe sont accordées pour un montant total de  
18.367 €.

Article 2. – Les subventions relatives aux opérations relevant du Fonds Incitatif et Partenarial 
ci-annexées sont accordées pour un montant total de 85.835 €.

Article 3. – Les crédits nécessaires sont prélevés au chapitre 204, rf : 312, articles 2041482
et 20422 du Budget départemental.

Frédérique MERIAUDEAU
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RAPPORT  à  la  COMMISSION  PERMANENTE

du  CONSEIL  DEPARTEMENTAL

Réunion du 29 septembre 2025

~~

D - Attractivité, Tourisme, Culture et Environnement

MUSIQUE et THEATRE au PAYS

_________

RAPPORTEUR : M. LE VICE-PRÉSIDENT DOUCET

Lors de la Commission Permanente du 5 septembre dernier, l’intégralité des dossiers 
« Musique et Théâtre au Pays » de la saison a été examinée.

Dans l’annexe, tableau listant les différents bénéficiaires, une erreur matérielle, qu’il convient 
ici de corriger, a été relevée.

En effet, le spectacle « The Kitchen Groovers – Back To Amy », porté par l’association 
« Festiv’En Marche » et qui est programmé à Roussines le 20 septembre 2025 s’est vu attribuer une aide 
de 1.000 €. Cependant, au regard de notre cadre d’intervention, il devrait bénéficier d’une subvention d’un 
montant total de 3.000 €, part départementale et part régionale. 

Je vous propose donc de procéder à cette rectification en attribuant, dans le cadre du 
dispositif « Musique et Théâtre au Pays » à cette association une subvention de 3.000 €.

En conséquence, je vous invite à adopter la délibération suivante :

La COMMISSION PERMANENTE du CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Considérant que le quorum est atteint,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu les délibérations n° CD_20250117_046 du 17 janvier 2025 et n° CD_20250623_026 votant 
un crédit de 165.000 € en faveur du dispositif "Musique et Théâtre au Pays",

Vu la délibération n° CP_20250704_058 du 10 juillet 2025 adoptant la Convention de 
délégation de la Région Centre-Val de Loire au Département de l’Indre dans le cadre de l’opération 
« Musique et Théâtre au Pays » et la convention signée,

Vu l’erreur matérielle relevée dans la délibération n° CP_20250905_050 attribuant dans le 
cadre de « Musique et Théâtre au Pays » des subventions pour un montant total de 104.041 €,

Vu le cadre d’intervention du dispositif "Musique et Théâtre au Pays" adopté le 
16 janvier 2023,

Vu la demande de l’association,

Considérant l’intérêt d’encourager la diffusion du spectacle vivant en milieu rural,
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Considérant que le demandeur n’a pas communiqué à ce jour au Département avoir 
bénéficié de l’octroi d’une subvention d’une autre Collectivité territoriale ou d’un groupement de 
Collectivités Territoriales,

Agissant par délégation du Conseil départemental en vertu de la délibération 
n° CD_20250117_007 du 17 janvier 2025,

D E C I D E    :

Article 1  er  . – La subvention de 1.000 € attribuée à l’association «Festiv’en Marche » » pour le 
spectacle «The Kitchen Groovers – Back To Amy » est annulée.

Article 2. – Une subvention de 3.000 € est attribuée à l’association «Festiv’en Marche » pour 
le spectacle «The Kitchen Groovers – Back To Amy ».

Article 3. - Les crédits nécessaires seront prélevés au chapitre 65, rf : 311, article 65748 du 
Budget départemental.

Marc FLEURET

Retour sommaire



Département
de l'Indre

CPCD /   32-(id 8141)  

RAPPORT  à  la  COMMISSION  PERMANENTE

du  CONSEIL  DEPARTEMENTAL

Réunion du 29 septembre 2025

~~

D - Attractivité, Tourisme, Culture et Environnement

CONCOURS des VILLES, VILLAGES, MAISONS et FERMES FLEURIS 2025
RÉPARTITION des LAURÉATS

_________

RAPPORTEUR : M. LE VICE-PRÉSIDENT DOUCET

Lors du vote du Budget Primitif 2025, l'Assemblée départementale a affecté un crédit de 
63.500 € pour le concours des «Villes, Villages, Maisons et Fermes Fleuris», dont 60.000 € de prix à répartir 
entre les lauréats.

Avec 860 lauréats primés dans l’ensemble des catégories, le palmarès 2025 récompense les 
habitants de l’Indre qui participent à l’embellissement du territoire en offrant leur jardin à la vue tant des 
visiteurs que de la population.

En tenant compte d’une part de la qualité des aménagements végétaux et floraux, d’autre 
part des actions mises en œuvre en faveur de la biodiversité et de la préservation de la ressource en eau, 
le jury départemental a pris en compte les efforts des habitants de notre département en faveur de 
l’adaptation au changement climatique et leur volonté de contribuer à l’amélioration du cadre de vie pour 
tous.

Pour récompenser leur implication, 37.455 € seront attribués à ces 860 Indriens, selon la 
répartition détaillée au dispositif délibératif.

L’initiative des Communes pour végétaliser et fleurir les espaces publics a également été 
saluée par le jury départemental. 4 d’entre elles recevront un prix pour leur fleurissement sur le thème du 
Tour de France et 36 se verront remettre un diplôme récompensant un Pont fleuri.

Afin de procéder à la répartition des prix entre les particuliers, je vous propose d'adopter la 
délibération suivante :

La COMMISSION PERMANENTE du CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

Considérant que le quorum est atteint,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu la délibération n° CD_20250117_050 du 17 janvier 2025 votant un crédit de 63.500 € en 
faveur du concours 2025 des «Villes, Villages, Maisons et Fermes Fleuris», dont 60.000 € de prix aux 
particuliers, 

Vu le règlement du concours départemental des «Villes, Villages, Maisons et Fermes Fleuris» 
adopté le 26 mai 2023,

Vu les résultats du palmarès 2025 dont la liste des lauréats est consultable à la Direction de 
l’Aménagement du Territoire, de l’Environnement, de la Culture et du Tourisme,
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Considérant le montant disponible de 60.000 €,

Agissant par délégation du Conseil départemental en vertu de la délibération 
n° CD_20250117_007 du 17 janvier 2025,

D E C I D E    :

Article 1  er  . - 860 prix sont attribués aux lauréats du concours départemental 2025 des «Villes, 
Villages, Maisons et Fermes Fleuris» figurant sur la liste consultable à la Direction de l’Aménagement du 
Territoire, de l’Environnement, de la Culture et du Tourisme, selon la répartition suivante :

1  ère   catégorie   : maison avec jardin visible de la rue

1er prix :      70 € x 230 = 16.100 €

2ème prix :    37 € x 252 =   9.324 €

3ème prix :    20 € x 189 =   3.780 €

2  ème   catégorie   : balcon, terrasse, mur ou fenêtre

1er prix :      70 € x   40 = 2.800 €

2ème prix :    37 € x   35 = 1.295 €

3ème prix :    20 € x   37 =    740 €

3  ème   catégorie   : hôtel, café, restaurant, meublé, office de tourisme…

1er prix :      70 € x    6 = 420 €

2ème prix :    37 € x    3  = 111 €

3ème prix :    20 € x    7  = 140 €

4  ème   catégorie   : ferme fleurie

1er prix :      70 € x   22 = 1.540 €

2ème prix :    37 € x   25 =   925 €

3éme prix :    20 € x   14  = 280 €

                                      ------------

Total général  37.455 €

(298 1er prix, 315 2ème prix, 247 3ème prix).

Article 2 : Les crédits correspondants sont prélevés au chapitre 65, rf : 633, article 65132 du 
Budget départemental.

Marc FLEURET
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RAPPORT  à  la  COMMISSION  PERMANENTE

du  CONSEIL  DEPARTEMENTAL

Réunion du 29 septembre 2025

~~

D - Attractivité, Tourisme, Culture et Environnement

APPROBATION de LA CHARTE 2025-2040
du PARC NATUREL RÉGIONAL de LA BRENNE

_________

RAPPORTEUR : M. LE VICE-PRÉSIDENT DOUCET

Le Département a été saisi afin d’approuver la Charte 2025-2040 du Parc Naturel Régional de 
La Brenne. 

Cette charte, d’une durée de 15 ans, détermine les orientations stratégiques et les mesures à 
mettre en œuvre afin de préserver et valoriser le patrimoine et les activités du territoire.

La charte du PNR 2025-2040 de La Brenne se structure autour de 3 axes majeurs, 
11 orientations et 30 mesures tels que retranscrits dans les tableaux ci-dessous :

AXE 1 / L’EAU, UNE RESSOURCE À FORTE VALEUR PATRIMONIALE

ORIENTATIONS MESURES

1/ Sauvegarder la biodiversité 
de la zone humide Ramsar

1 - Restaurer la biodiversité et la fonctionnalité écologique des étangs et 
milieux humides associés

2 - Maintenir une pisciculture traditionnelle et l’engager dans une transition 
écologique et climatique

3 - Réduire l’impact des espèces exotiques envahissantes

4 - Valoriser la zone humide, suivre et anticiper ses évolutions

2/ Valoriser les patrimoines et 
paysages de l’eau, entre 
nature et culture

5 - Préserver la qualité des patrimoines et du paysage de la Brenne

6 - Protéger, restaurer des cours d’eau vivants et multifonctionnels et valoriser 
les paysages des vallées

3/ Assurer une gestion 
durable et équitable de la 
ressource en eau

7 - Améliorer la qualité de l’eau

8 - Économiser la ressource en eau et la partager en solidarité
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AXE 2 / UN TERRITOIRE DE SYMBIOSES AUX MILIEUX ET RESSOURCES DURABLEMENT PARTAGÉS

ORIENTATIONS MESURES

4/ Offrir un territoire productif 
et nourricier, favorable à une 
vie en bonne santé

9 - Concilier exploitation des ressources et préservation des milieux naturels

10 - Développer un modèle alimentaire local, sain et durable 

5/ Préserver le foncier et 
renforcer la qualité 
patrimoniale et 
environnementale des espaces 
urbanisés

11 - Garantir la vocation agricole des terres et préserver un réseau d’espaces 
naturels

12 - Déployer une démarche d’urbanisme rural durable préservant les trames 
verte, bleue, brune et noire

13 - Valoriser le patrimoine bâti et accroître la qualité des formes urbaines

6/ Accroître la diversité et la 
qualité des patrimoines 
naturels et des paysages

14 - Préserver et favoriser la diversité des milieux et des espèces

15 - Agir pour des paysages diversifiés, vivants et de qualité

16 - Mettre l’arbre et la haie au cœur des paysages de demain

7/ Maîtriser les besoins 
énergétiques du territoire et 
tendre vers l’autonomie par la 
valorisation durable des 
ressources locales

17 - Viser la sobriété et l’efficience pour réduire les consommations 
énergétiques du territoire et les émissions dans l’atmosphère

18 - Concilier la production d’énergies renouvelables avec la responsabilité du 
territoire vis-à-vis de la préservation de la biodiversité et des patrimoines

AXE 3 / UN TERRITOIRE MOBILISÉ ET ATTRACTIF

ORIENTATIONS MESURES

8/ Permettre aux habitants de 
devenir acteurs de leur 
territoire

19 - Développer une éducation au territoire pour tous

20 - Étendre les liens entre l‘école et son territoire

21 - Réinventer et amplifier la dynamique collective entre les acteurs du 
territoire

9/ Amplifier un processus 
local d’innovation et de 
progrès social

22 - Améliorer la santé des habitants et réduire les inégalités sociales, 
territoriales et environnementales

23 - Réaffirmer le pari de la jeunesse

24 - Maintenir et développer les services aux publics et les rendre accessibles 
à tous

25 - Faire vivre une offre culturelle qui privilégie le collectif

10/ Accompagner la transition 
sociétale et écologique des 
activités économiques

26 - Susciter, accompagner et développer les initiatives pour une économie 
locale, circulaire, solidaire

27 - Renforcer le positionnement d’une destination d’éco-tourisme forte de la 
complémentarité de ses patrimoines

11/ Ouvrir le territoire, 
l’explorer et le mettre en 
mouvement

28 - Faire du Parc un territoire de recherche et de coopérations

29 - Construire et conduire une politique d’accueil de nouveaux arrivants

30 - Repenser et créer un territoire propice à de nouvelles formes de mobilité

La Charte 2025-2040, constituée d’un rapport et d’un plan du Parc, a obtenu un avis favorable 
de l’État et de toutes les instances prévues dans la procédure ; y compris lors de l’enquête publique qui 
s’est déroulée du 21 octobre au 28 novembre 2024.
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La Charte est maintenant soumise à l’approbation de l’ensemble des collectivités territoriales 
concernées par le périmètre d’étude, soit 61 communes, 6 intercommunalités et le Département de l’Indre. 
Chaque collectivité approuve individuellement la Charte par délibération, valant également adhésion ou 
renouvellement d’adhésion au Syndicat Mixte du Parc naturel régional de La Brenne.

La Charte sera ensuite transmise, pour délibération, au Conseil Régional Centre–Val de Loire 
qui arrêtera le périmètre pour lequel il demandera le renouvellement du classement de La Brenne en Parc 
naturel régional auprès de l’État pour 15 ans.

Pour finir, la Charte sera approuvée par un décret du Premier Ministre officialisant le 
renouvellement de la labellisation du territoire en Parc naturel régional.

Pour rappel, au fil des 30 fiches mesures, le Département s’est engagé, sur ses domaines de 
compétence, à concourir à la mise en œuvre de la Charte au travers de ses différentes politiques 
sectorielles déjà à l’œuvre ou à renforcer :

1/ Routes et dépendances routières :

► Prendre en compte les zones humides dans les projets d’aménagement et d’entretien 
d’infrastructures routières (fossés, bords de route, etc.) et dans les projets des collectivités qu’il soutient 
dans la limite des exigences liées à la sécurité routière.

► Poursuivre la formation et l’action des agents du Département sur la détection et la 
gestion des Espèces Exotiques Envahissantes (EEE) végétales des dépendances routières.

► Participer à la définition des projets de paysages routiers.

► Participer à l’élaboration de recommandations pour l’entretien adapté/soigné des 
paysages routiers, (perçus depuis les grands axes ou itinéraires), notamment en situation de coteaux.

► Expérimenter et mettre en œuvre des dispositifs pour ralentir la vitesse de circulation de 
l’eau dans les fossés.

► Prendre en compte le cycle des espèces végétales dans l’entretien des bords de route afin 
d’assurer la préservation de la flore remarquable en cohérence avec les exigences de sécurité routière.

► Expérimenter des techniques de gestion et d’entretien favorables à la biodiversité, en 
partenariat avec l’équipe technique du Parc lorsqu’elles se situent dans son périmètre.

► Participer à la prévention (techniques d’entretien routier, formation des agents...) et à la 
lutte contre les incendies (soutien au SDIS).

► Poursuivre la formation des agents et l’adaptation du matériel pour un entretien durable 
des haies, arbres et dépendances routières.

2/ Collèges et bâtiments départementaux :

► Soutenir au travers de sa politique d’approvisionnement des services de restauration des 
collèges, les pratiques agricoles locales respectueuses de l’environnement dans la limite du code de la 
commande publique et dans le respect de l’autonomie des EPLE.

► Valoriser les produits locaux en poursuivant et développant leur part dans 
l’approvisionnement des collèges.

► Poursuivre l’amélioration de l’efficacité énergétique et de l’adaptation au changement 
climatique de sa maîtrise d’ouvrage, notamment au titre de sa politique « bâtiments » conformément à la 
décision de l’Assemblée Départementale d’avril 2022.

► Étudier systématiquement la question des énergies renouvelables lors des grosses 
interventions d’investissement sur ses bâtiments (toiture solaire, géothermie, raccordement à un réseau de 
chaleur, etc.).

► Conduire des actions concourant au développement durable des collèges dans ses 
domaines de compétences (cantines scolaires, énergies renouvelables, végétalisation des espaces, GIEP, 
adaptation au changement climatique, mobilités douces...) en associant tous les utilisateurs volontaires.
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► Maintenir le réseau des collèges à un haut niveau d’attractivité (qualité des locaux et des 
abords, restauration scolaire, accès au numérique...) pour les élèves et le personnel.

3/ Plan Départemental des Itinéraires de Promenades et de Randonnées (PDIPR) et 
sports de nature

► Soutenir l’aménagement de sites de pratique de Sports de nature respectant 
l’environnement et la sécurité des usagers et des riverains.

► Soutenir les collectivités qui aménagent et valorisent les sentiers inscrits au PDIPR.

► Accompagner et soutenir les projets d’itinérance et de circulations douces au travers du 
Fonds départemental des sports de nature.

► Compléter les inscriptions au PDIPR.

► Accompagner techniquement les expérimentations mises en œuvre suite à l’étude 
mobilité.

► Accompagner les aménagements nécessaires au développement des circulations douces, 
du covoiturage.

► Favoriser un accès raisonné au patrimoine naturel de l’Indre au travers du PDIPR et de la 
pratique de sports de nature.

4/ Espaces Naturels Sensibles (ENS) et milieux aquatiques

 ► Fédérer et assister les techniciens de rivière dans la mise en œuvre des projets de 
restauration des milieux aquatiques et des zones humides, dans le cadre de sa mission d’ASTER.

► Soutenir et collaborer aux projets de conservation, d’acquisition ou de restauration des 
zones humides dans le cadre de la politique des ENS.

► Assister les syndicats de rivière dans l’actualisation des us et coutumes sur la gestion des 
étangs.

► Soutenir les actions de sensibilisation sur les zones humides, notamment lors de la JMZH 
(Journée mondiale des zones humides).

► En tant que propriétaire, à poursuivre son soutien à la Réserve Naturelle Nationale de 
Chérine et au gestionnaire de l’Étang de Bellebouche dans leur rôle de connaissance et de protection de la 
biodiversité, d’accueil des publics et d’éducation à l’environnement.

► Participer à la réflexion sur l’adaptation du secteur de la pisciculture dans le cadre de la 
Stratégie Climat 36.

► Associer le Parc sur les projets des collectivités relatifs à des ENS (création, extension, 
aménagement) présents dans son périmètre.

5/ Patrimoine

► Assurer la préservation et la valorisation du patrimoine dans le cadre des projets dont il 
assure la maîtrise d’ouvrage.

► Accompagner financièrement les programmes de restauration du patrimoine bâti au 
travers de ses différents fonds d’aide dédiés.

► Participer à la définition de programmes d’actions (ex : concours), promouvoir 
l’architecture contemporaine et conseiller les porteurs de projet via le CAUE.

► Soutenir le Parc et les collectivités, via le CAUE dans la mise en œuvre de la filière éco-
construction.
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6/ Eau potable et assainissement

► Soutenir les actions de sécurisation quantitative et qualitative de la ressource en eau 
potable par la mise en œuvre du SDAEP et les aides du Fonds Départemental de l’Eau.

► Concourir à la diminution des pollutions issues des installations d’assainissement 
collectives et individuelles (au travers du SATESE et du soutien au SMGAAI).

► Partager/mettre à disposition des données existantes en matière de ressource en eau (dans 
la limite de la réglementation).

► Soutenir des projets visant à gérer durablement la ressource en eau potable, à améliorer la 
connaissance et les économies d’eau par la mise en œuvre du SDAEP, les aides du Fonds départemental 
de l’eau et du Fonds départemental d’adaptation au changement climatique.

7/ Santé et social

► Poursuivre sa politique d’accueil et d’attractivité à destination des professionnels et 
étudiants en Santé via l’A²I et les interventions financières départementales dédiées.

► Contribuer à l’amélioration de l’offre sociale de proximité en aménageant une nouvelle 
circonscription d‘action sociale au Blanc.

► Promouvoir les solutions et structures d’accueil de la petite enfance.

► Maintenir la présence et l’activité du service social départemental en présentiel au plus 
près des habitants.

► Accompagner les publics fragiles bénéficiaires du RSA.

► Soutenir les initiatives de mobilité à vocation sociale et solidaire.

8/ Culture

► Soutenir le réseau de lecture publique du territoire.

► Développer ses outils de diffusion culturelle sur le territoire (musique et théâtre au pays, 
Odase, fonds de développement des expositions temporaires, etc.).

► Financer les acteurs culturels du territoire dans le cadre de ses compétences.

9/ Aménagement du territoire

► Accompagner techniquement les collectivités dans les démarches d’urbanisme innovantes 
qui répondent aux enjeux de santé, environnementaux et climatiques, via le CAUE et l’ATD36.

► Soutenir financièrement les projets de revitalisation des bourgs, de requalification 
d’espaces publics et d’entrées de ville au travers de ses différents fonds d’aide.

► Participer financièrement au maintien du dernier commerce nécessaire à la population 
dans les communes rurales présentant une carence de l’initiative privée.

► Participer, aux côtés de l’État, à l’amélioration de l’aménagement de la couverture mobile 
dans les zones rurales.

► Soutenir les élus ruraux afin que soit mieux prise en compte leur position dans les 
procédures de décisions relatives au développement des énergies renouvelables sur leur territoire.

10/ Attractivité et Tourisme

► Soutenir le fonctionnement de l’office de tourisme Destination Brenne.

► Assurer la promotion touristique via l’A²I.

► Poursuivre sa politique d’attractivité et contribuer à la notoriété du territoire via l’A²I.
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► Participer aux actions de promotion du territoire sur la thématique de l’accueil des 
nouvelles populations via l’A²I.

En conséquence, je vous propose d'adopter la délibération suivante :

La COMMISSION PERMANENTE du CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

Considérant que le quorum est atteint,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu la délibération du Conseil Régional Centre–Val de Loire en date du 6 mai 2022 prescrivant 
la révision de la Charte du PNR de La Brenne et fixant son périmètre d’étude,

Vu l’avis d’opportunité de l’État en date du 26 janvier 2023 qui émet un avis favorable sur 
l’opportunité du projet de renouvellement du classement du PNR de La Brenne et notamment sur le 
périmètre d’étude proposé,

Vu la délibération CPR n° 23.09.33.82 de la commission permanente régionale du 
13 octobre 2023 sollicitant l’avis intermédiaire de la Préfète de région,

Vu l’avis favorable du Conseil National de la Protection de la Nature en date du 
19 décembre 2023, l’avis favorable de la Fédération des Parcs naturels régionaux de France en date du 
18 janvier 2024 et l’avis intermédiaire de l’État en date du 17 mai 2024,

Vu l’avis délibéré de l’Autorité environnementale n° 2024-063 en date du 26 septembre 2024,

Vu l’enquête publique qui s’est déroulée du 21 octobre au 28 novembre 2024,

Vu l’avis favorable de la Commission d’enquête publique en date du 9 janvier 2025,

Vu l’examen final du Ministère de la Transition Ecologique et de la Cohésion des Territoires en 
date du 2 août 2025,

Vu le projet de Charte comprenant le rapport, le plan de Parc et ses annexes,

Vu la lettre de saisine par le Président du Conseil Régional Centre–Val de Loire, 
du 4 septembre 2025,

Agissant par délégation du Conseil départemental en vertu de la délibération 
n° CD_20250117_007 du 17 janvier 2025,

D É C I D E    :

Article 1  er     . – Le projet de charte 2025-2040 du Parc Naturel Régional de La Brenne est 
approuvé sans réserve.

Article 2 . – Le Président est autorisé à signer les actes juridiques, administratifs et financiers 
correspondants.

Marc FLEURET
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Département
de l'Indre

CPCD /   34-(id 8103)  

RAPPORT  à  la  COMMISSION  PERMANENTE

du  CONSEIL  DEPARTEMENTAL

Réunion du 29 septembre 2025

~~

D - Attractivité, Tourisme, Culture et Environnement

GROUPEMENT de COMMANDES pour l'ASSISTANCE TECHNIQUE
auprès des STATIONS d'EPURATION

_________

RAPPORTEUR : M. LE VICE-PRÉSIDENT DOUCET

Dans le but de coordonner et d'optimiser nos politiques d'achats, un groupement de 
commandes doit être constitué, en application des articles L 2113-6 et L 2113-7 du Code de la Commande 
Publique, entre le Département de l’Indre et plusieurs Collectivités pour l’assistance technique auprès des 
exploitants de stations d’épuration situées sur le département. Il s’agit de Collectivités non éligibles 
directement au dispositif d’assistance mis à disposition par le Département en vertu de 
l’article L 3232-1-1 du Code Général des Collectivités Territoriales.

Le Département est désigné coordonnateur du groupement. Ce groupement est créé en vue 
de la passation de marchés signés et exécutés par le coordonnateur, qui procédera ensuite aux appels de 
remboursement auprès des membres.

Dans ce cadre, il convient d'approuver la convention de groupement de commandes qui 
définit l'objet et les missions du groupement et prévoit, conformément à l'article L 1414-3-II du Code 
Général des Collectivités Territoriales, que la Commission d'Appel d'Offres du groupement sera celle du 
Département.

En conséquence, je vous propose d'adopter la délibération suivante :

La COMMISSION PERMANENTE du CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Considérant que le quorum est atteint,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu le Code de la Commande Publique,

Vu la délibération du Conseil Communautaire de CHATEAUROUX METROPOLE en date du 
30 septembre 2024, 

Vu la délibération du Comité Syndical du Syndicat Intercommunal d’Assainissement de 
l’agglomération de LA CHATRE en date du 12 septembre 2025, 

Vu la délibération du Conseil Municipal du BLANC en date du 16 septembre 2025, 

Vu la délibération du Conseil Municipal de MENETREOLS-sous-VATAN en date du 
20 septembre 2025,

Vu la délibération du Conseil Municipal de SAINT-GEORGES-sur-ARNON en date du 
7 juillet 2025,

Vu la délibération du Comité Syndical des Eaux de la GRAVE en date du 23 juin 2025, 
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Vu la délibération du Conseil Municipal de SAINT-BENOIT-du-SAULT en date du 
29 août 2025,

Vu la délibération du Conseil Municipal de PAUDY en date du 23 septembre 2025,

Vu la délibération du Conseil Municipal de SAINT-PIERRE-DE-JARDS en date du 
25 juin 2025,

Agissant par délégation du Conseil départemental en vertu de la délibération 
n° CD_20250117_007 du 17 janvier 2025,

D E C I D E    :

Article 1  er  . - Les conventions constitutives d'un groupement de commandes entre le 
Département de l’Indre et CHATEAUROUX METROPOLE, le Syndicat Intercommunal d’Assainissement de 
l’agglomération de LA CHATRE, la Commune du BLANC, la Commune de MENETREOLS-sous-VATAN, la 
Commune de SAINT-GEORGES-sur-ARNON, le Syndicat des Eaux de la GRAVE, la Commune de SAINT-
BENOIT-du-SAULT, la Commune de PAUDY, la Commune de SAINT-PIERRE-DE-JARDS pour l’assistance 
technique auprès des exploitants de stations d’épuration situées sur le département, ci annexées sous 
forme de fascicule séparé dématérialisé, sont adoptées.

Article 2. - Le Président du Conseil départemental, ou son représentant, est autorisé à signer 
les conventions susvisées, ci-annexées sous forme de fascicule séparé dématérialisé.

Frédérique MERIAUDEAU
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E - Education et Transports
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RAPPORT  à  la  COMMISSION  PERMANENTE

du  CONSEIL  DEPARTEMENTAL

Réunion du 29 septembre 2025

~~

E - Education et Transports

PROGRAMME 2025 de CONSTRUCTION
de MAINTENANCE et d'EQUIPEMENT des COLLEGES

_________

RAPPORTEUR : MME LA VICE-PRÉSIDENTE ELION

Dans le cadre du programme 2025 de construction, de maintenance et d'équipement des 
collèges, considérant qu’il reste un disponible non affecté à hauteur de 191.000 € pour les biens 
appartenant au Département et un disponible non affecté à hauteur de 65.000 € pour les biens mis à 
disposition du Département, il convient de procéder à l’ajustement suivant : 

• Collège "Beaulieu" à CHATEAUROUX
Adaptation au changement climatique et préau végétalisé (Abdt 2023 ACC Îlots de chaleur)......... +       15.000 €

• Collège "Colbert" à CHATEAUROUX
Installation porte demi-pension, butée volets roulants et travaux divers  (Travaux divers).......... +       30.000 €

• Collège « Joliot Curie » à CHATILLON-sur-INDRE
Décarbonation chauffage, économies d’énergie et confort d’été (opération 2023)......................... -        60.000 €

• Collège "Calmette et Guérin" à ECUEILLE
Sécurisation du site  (Travaux divers mis à dispo)................................................................................................... +       10.000 €

• Collège "Condorcet" à LEVROUX
Création abri vélos et divers travaux de serrurerie (Travaux divers)......................................................... -        10.000 €

• Collège "Jean Rostand" à TOURNON-SAINT-MARTIN
Création d’un guichet à la vie scolaire (Travaux divers mis à dispo)............................................................. +         2.000 €

• Collège "Ferdinand de Lesseps" à VATAN
Remise à niveau de la GTB (Abdt 2022 Travaux divers)....................................................................................... +       10.000 €
Remplacement des portes alu par des portes métalliques (Travaux divers)......................................... +       60.000 €.

En conséquence, je vous propose d'adopter la délibération suivante :

La COMMISSION PERMANENTE du CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Considérant que le quorum est atteint,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu la délibération n° CD_20250117_057 relative à la gestion des collèges publics-
investissement,

Vu les délibérations n° CP_20250203_040, n° CP_20250224_028, n° CP_20250314_026, 
n° CP_20250404_028, n° CP_20250425_031, n° CP_20250516_036, n° CP_20250616_046,  
n° CP_20250704_063 et CP_20250905_043 concernant le programme 2025 de construction, de 
maintenance et d’équipement des collèges,
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Vu le disponible de 256.000 € sur l’Autorisation de Programme relative aux travaux à réaliser 
dans les collèges publics,

Considérant la nécessité de procéder à l'ajustement des affectations d’autorisation de 
programme 2025 des travaux à réaliser dans les collèges,

Agissant par délégation du Conseil départemental en vertu de la délibération 
n° CD_20250117_007 du 17 janvier 2025,

D E C I D E    :

Article unique – Les affectations des autorisations de programme votées pour le programme 
2025 d'investissement dans les collèges sont ajustées comme suit :  

• Collège "Beaulieu" à CHATEAUROUX
Adaptation au changement climatique et préau végétalisé (Abdt 2023 ACC Îlots de chaleur)......... +       15.000 €

• Collège "Colbert" à CHATEAUROUX
Installation porte demi-pension, butée volets roulants et travaux divers  (Travaux divers).......... +       30.000 €

• Collège « Joliot Curie » à CHATILLON-sur-INDRE
• Décarbonation chauffage, économies d’énergie et confort d’été (opération 2023)......................... -        60.000 €
• Collège "Calmette et Guérin" à ECUEILLE

Sécurisation du site  (Travaux divers mis à dispo)................................................................................................... +       10.000 €
• Collège "Condorcet" à LEVROUX

Création abri vélos et divers travaux de serrurerie (Travaux divers)......................................................... -        10.000 €
• Collège "Jean Rostand" à TOURNON-SAINT-MARTIN

Création d’un guichet à la vie scolaire (Travaux divers mis à dispo)............................................................. +         2.000 €
• Collège "Ferdinand de Lesseps" à VATAN

Remise à niveau de la GTB (Abdt 2022 Travaux divers)....................................................................................... +       10.000 €
Remplacement des portes alu par des portes métalliques (Travaux divers)......................................... +       60.000 €.

Marc FLEURET
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RAPPORT  à  la  COMMISSION  PERMANENTE

du  CONSEIL  DEPARTEMENTAL

Réunion du 29 septembre 2025

~~

E - Education et Transports

COLLEGE "Honoré de Balzac" d'ISSOUDUN
Restructuration et mise en conformité de la demi-pension

Lot n° 11 - Chauffage - Ventilation - Plomberie - Appareils sanitaires
Avenant n° 1

_________

RAPPORTEUR : MME LA VICE-PRÉSIDENTE ELION

Dans le cadre des travaux de restructuration de la demi-pension au collège "Honoré de 
Balzac" à ISSOUDUN, un marché a été passé avec l’entreprise BRUNET pour le lot n° 11 : Chauffage – 
Ventilation – Plomberie – Appareils sanitaires.

Les travaux sont en cours de réalisation. 

Cet avenant concerne des travaux supplémentaires réalisés suite à la dépose des radiateurs 
dans le réfectoire. Lors de cette intervention, une usure avancée des radiateurs ainsi que de l’extracteur de 
la laverie a été constatée. Ces équipements doivent être remplacés. Par ailleurs, afin d’anticiper les fortes 
chaleurs estivales et d’améliorer le confort des usagers, des brasseurs d’air seront également installés.

Le montant des prestations supplémentaires s’élève à 41.833,20 € TTC, ce qui porte le 
montant du marché de 202.111,20 € TTC à 243.944,40 € TTC, soit une augmentation totale du montant du 
marché de 21,55 %.

Cette augmentation du contrat initial étant supérieure à 15 %, elle nécessite une approbation 
en Commission Permanente.

J'ai donc l'honneur de vous soumettre l'avenant n° 1, ci-annexé, au marché conclu avec 
l'entreprise BRUNET. 

En conséquence, je vous propose d'adopter la délibération suivante : 

La COMMISSION PERMANENTE du CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Considérant que le quorum est atteint,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu le Code de la Commande Publique,

Vu les délibérations n° CP_20250203_040, n° CP_20250224_028, n° CP_20250314_026, 
n° CP_20250404_028, n° CP_20250425_031, n° CP_20250516_036, n° CP_20250616_046, 
n° CP_20250704_063 et n° CP_20250905_043 relatives à la gestion des collèges publics-investissement,

Vu le marché n° PA-2024-133, Chauffage – Ventilation – Plomberie – Appareils sanitaires, 
notifié à l’entreprise BRUNET le 11 mars 2025,

Considérant la prise en compte des travaux supplémentaires,
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Considérant qu’en conséquence le montant des travaux, initialement établi à 
202.111,20 € TTC est porté à 243.944,40 € TTC,

Agissant par délégation du Conseil départemental en vertu de la délibération 
n° CD_20250117_007 du 17 janvier 2025,

D E C I D E    :

Article 1  er  . - L'avenant n° 1 au marché n° PA-2024-133 du lot n° 11 - Chauffage - 
Ventilation - Plomberie - Appareils sanitaires , ci-annexé, conclu avec l'entreprise BRUNET dans le cadre des 
travaux de restructuration de la demi-pension au collège "Honoré de Balzac" à ISSOUDUN, est approuvé 
pour un montant de 41.833,20 € T.T.C., ce qui porte le montant de ce marché à 243.944,40 € T.T.C. 

Article 2. - Le Président du Conseil départemental, ou son représentant, est autorisé à signer 
cet avenant. 

Marc FLEURET
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RAPPORT  à  la  COMMISSION  PERMANENTE

du  CONSEIL  DEPARTEMENTAL

Réunion du 29 septembre 2025

~~

E - Education et Transports

FONCTIONNEMENT des COLLEGES PUBLICS
DOTATION COMPLEMENTAIRE au COLLEGE BALZAC d'ISSOUDUN

_________

RAPPORTEUR : MME LA VICE-PRÉSIDENTE ELION

Nous conduisons actuellement des travaux importants de restructuration du service de 
restauration du collège Balzac d’ISSOUDUN. Ces travaux ne permettent plus au collège d’assurer la 
préparation des repas. Le collège a donc recours à un prestataire en liaison froide et il assure la remise en 
température des repas et le service. 

Le coût supporté par le collège est néanmoins plus important et il convient de compenser ce 
coût sur la période des travaux, c’est-à-dire du 21 avril au 7 novembre 2025 soit environ 14.500 repas.

Aussi, suite à la demande du collège, je vous propose de voter une dotation complémentaire 
au service de restauration pour un montant de 15.000 €. 

En conséquence, je vous propose d'adopter la délibération suivante :

La COMMISSION PERMANENTE du CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Considérant que le quorum est atteint,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Considérant les frais engagés par le collège Balzac d’ISSOUDUN suite aux travaux en cours au 
service de restauration,

Agissant par délégation du Conseil départemental en vertu de la délibération 
n° CD_20250117_007 du 17 janvier 2025,

D E C I D E    :

Article 1  er  . – Une dotation complémentaire de 15.000 € est allouée au collège Balzac 
d’ISSOUDUN au titre des surcoûts liés au recours à un prestataire extérieur pour la préparation des repas 
pendant les travaux du service de restauration. 

Article 2. – La dépense est imputée au chapitre 65, rf : 221, article 655111 du Budget 
départemental. 

Marc FLEURET
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RAPPORT  à  la  COMMISSION  PERMANENTE

du  CONSEIL  DEPARTEMENTAL

Réunion du 29 septembre 2025

~~

E - Education et Transports

FONCTIONNEMENT des COLLEGES PUBLICS
Remboursement des frais liés à la promotion de la natation

_________

RAPPORTEUR : MME LA VICE-PRÉSIDENTE ELION

Dans le cadre de la promotion de la natation pour les classes de 6ème des collèges, il a été 
décidé que le transport et l’accès aux piscines seraient remboursés intégralement aux établissements.

Il convient aujourd’hui de rembourser certains collèges au vu des frais réels engagés.

En conséquence, je vous propose d'adopter la délibération suivante :

La COMMISSION PERMANENTE du CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Considérant que le quorum est atteint,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu la délibération n° CD_20250117_058 du 17 janvier 2025 relative au fonctionnement des 
collèges publics,

Considérant les frais réels engagés par les collèges publics au titre de la promotion de la 
natation,

Agissant par délégation du Conseil départemental en vertu de la délibération 
n° CD_20250117_007 du 17 janvier 2025,

D E C I D E    :

Article 1  er  . - Les propositions de dotations complémentaires allouées aux collèges publics au 
titre du remboursement des frais liés à la promotion de la natation sont adoptées, conformément au 
tableau ci-après, pour un montant total de 3.921,00 €.

COLLEGES MONTANT

Calmette et Guérin ECUEILLÉ 1.261,00 €

Vincent Rotinat NEUVY-SAINT-SEPULCHRE 2.660,00 €

TOTAL 3.921,00 €

Article 2. - Ces dépenses sont imputées au chapitre 65, rf : 221, article 655111 du Budget 
départemental.

Marc FLEURET
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RAPPORT  à  la  COMMISSION  PERMANENTE

du  CONSEIL  DEPARTEMENTAL

Réunion du 29 septembre 2025

~~

E - Education et Transports

CONVENTION d'UTILISATION des EQUIPEMENTS SPORTIFS COMMUNAUX
Commune de CHABRIS : avenant n° 7

Commune de CHATEAUROUX : avenant n° 19

_________

RAPPORTEUR : MME LA VICE-PRÉSIDENTE ELION

Nos collégiens utilisent gratuitement les installations sportives nécessaires des communes ou 
intercommunalités dans le cadre des activités d’éducation physique et sportive.

De nombreuses conventions ont été signées entre le Département et les Communes ou leurs 
groupements et font l’objet d’avenants au fur et à mesure de l’évolution du parc d’équipements.

Je vous propose aujourd’hui de signer les avenants :

- n° 7 avec la Commune de CHABRIS pour la rénovation des vestiaires et de la tribune du 
stade des Billettes, équipement mis à disposition gratuite des collégiens ;

- n° 19 avec la Commune de CHATEAUROUX pour la réfection de l’éclairage du stage Gaston 
Petit, équipement mis à disposition gratuite des collégiens.

En conséquence, je vous propose d'adopter la délibération suivante :

La COMMISSION PERMANENTE du CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Considérant que le quorum est atteint,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu la délibération n° CD_20250117_062 relative à l’inscription des crédits au titre des Fonds 
Départementaux des Travaux d’Equipements Sportifs et Socio-Culturels,

Vu la délibération n° CP_20250905_047 accordant une subvention à la Commune de CHABRIS 
pour la rénovation des vestiaires et de la tribune du stade des Billettes et à la Commune de 
CHATEAUROUX pour la réfection de l’éclairage du stage Gaston Petit,

Agissant par délégation du Conseil départemental en vertu de la délibération 
n° CD_20250117_007 du 17 janvier 2025,

D E C I D E    :

Article 1er. - L’avenant n° 7 à la convention concernant l’utilisation des équipements sportifs 
communaux de la Commune de CHABRIS par les collégiens, ci-annexé, est adopté. Le Président du Conseil 
départemental ou son représentant est autorisé à signer ledit avenant.
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Article 2. - L’avenant n° 19 à la convention concernant l’utilisation des équipements sportifs 
communaux de la Commune de CHATEAUROUX par les collégiens, ci-annexé, est adopté. Le Président du 
Conseil départemental ou son représentant est autorisé à signer ledit avenant.

Marc FLEURET
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RAPPORT  à  la  COMMISSION  PERMANENTE

du  CONSEIL  DEPARTEMENTAL

Réunion du 29 septembre 2025

~~

E - Education et Transports

CONVENTION fixant les CONDITIONS de la PARTICIPATION
du DÉPARTEMENT du CHER au FONCTIONNEMENT

du COLLÈGE "Ferdinand de Lesseps" de VATAN de l'INDRE

_________

RAPPORTEUR : MME LA VICE-PRÉSIDENTE ELION

L’article L 213-8 du Code de l’Education prévoit que « Lorsque 10 % au moins des élèves d'un 
collège résident dans un autre département que celui dont relève l'établissement, une participation aux 
charges de fonctionnement et de personnel peut être demandée au département de résidence. »

Aussi, je vous propose de conventionner avec le Département du CHER au sujet du collège 
de VATAN accueillant environ 30 % d’élèves du CHER. Le projet de convention annexé est soumis à votre 
approbation. 

En conséquence, je vous invite à adopter la délibération suivante :

La COMMISSION PERMANENTE du CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Considérant que le quorum est atteint,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu l’article L 213-8 du Code de l’Education,

Agissant par délégation du Conseil départemental en vertu de la délibération 
n° CD_20250117_007 du 17 janvier 2025,

D E C I D E    :

Article 1  er  . – Le projet de convention à passer avec le Département du CHER fixant les 
conditions de participation du Département du CHER au fonctionnement du collège de VATAN, ci-annexé, 
est approuvé. 

Article 2. – Le Président ou son représentant est autorisé à signer cette convention. 

Marc FLEURET
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ES - Jeunesse et Sports
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Département
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CPCD /   41-(id 8118)  

RAPPORT  à  la  COMMISSION  PERMANENTE

du  CONSEIL  DEPARTEMENTAL

Réunion du 29 septembre 2025

~~

ES - Jeunesse et Sports

FONDS d'APPUI aux PROJETS ASSOCIATIFS
Cantons de CHATEAUROUX 1-2-3

_________

RAPPORTEUR : MME LA VICE-PRÉSIDENTE PETIPEZ

Dans sa séance du 15 janvier 2021, l’Assemblée Départementale a créé le Fonds d’Appui aux 
Projets Associatifs (F.A.P.A.) destiné à renforcer l’action du Département en faveur des associations 
relevant de la loi du 1er juillet 1901 afin de leur permettre de réaliser des investissements d’une ampleur 
particulière et liés à leur projet associatif.

Ce dispositif a été reconduit et le Conseil départemental, réuni le 17 janvier 2025, a décidé 
d’accorder à ce fonds un crédit de 163.930 € répartis en 10 enveloppes de 12.610 € pour les cantons 
d’ARDENTES, ARGENTON-sur-CREUSE, LE BLANC, BUZANCAIS, LA CHATRE, ISSOUDUN, LEVROUX, 
NEUVY-SAINT-SEPULCHRE, SAINT-GAULTIER et VALENCAY et une enveloppe de 37.830 € pour les cantons 
de CHATEAUROUX 1-2-3.

Je soumets aujourd’hui à votre approbation une répartition complémentaire qui concerne
3 dossiers des cantons de CHATEAUROUX 1-2-3.

En conséquence, je vous propose d'adopter la délibération suivante :

La COMMISSION PERMANENTE du CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Considérant que le quorum est atteint,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

        Vu la délibération du Conseil Départemental du 17 janvier 2025 accordant à ce fonds une 
dotation de 163.930 € répartis en 10 enveloppes de 12.610 € pour les cantons d’ARDENTES, 
ARGENTON-sur-CREUSE, LE BLANC, BUZANCAIS, LA CHATRE, ISSOUDUN, LEVROUX, 
NEUVY-SAINT-SEPULCHRE, SAINT-GAULTIER et VALENCAY et une enveloppe de 37.830 € pour les cantons 
de CHATEAUROUX 1-2-3,

Vu le règlement en vigueur du Fonds d’Appui aux Projets Associatifs (F.A.P.A.), adopté le 
16 janvier 2023,

Vu la proposition de répartition de crédits d’investissements présentée par les cantons de 
CHATEAUROUX 1-2-3,

Considérant que les demandeurs n’ont pas communiqué à ce jour au Département avoir 
bénéficié de l’octroi d’une subvention d’une autre collectivité territoriale ou d’un groupement de 
collectivités territoriales,

Agissant par délégation du Conseil départemental en vertu de la délibération 
n° CD_20250117_007 du 17 janvier 2025,
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D E C I D E    :

Article 1  er  . – La proposition de répartition est adoptée telle que retracée dans le tableau 
ci-joint pour les cantons de CHATEAUROUX 1-2-3.

Article 2. - La dépense est imputée au chapitre 204, rf : 30, articles 20421 et 20422 
du Budget départemental.

Marc FLEURET

Retour sommaire




	P - M. le Président du Conseil départemental
	PARTICIPATION aux ASSISES des DEPARTEMENTS de FRANCE les 12, 13 et 14 novembre 2025 à ALBI
	RECRUTEMENT d'un ADJOINT TECHNIQUE PRINCIPAL
de 2e CLASSE au CENTRE d'EXPLOITATION et d'ENTRETIEN des ROUTES de BUZANCAIS
au sein de la DIRECTION des ROUTES, des TERRITOIRES,
du PATRIMOINE et de l'EDUCATION
	RECRUTEMENT d'un ADJOINT TECHNIQUE 
PRINCIPAL de 2e CLASSE des ETABLISSEMENTS
d'ENSEIGNEMENT au COLLEGE DENIS DIDEROT d'ISSOUDUN au sein de la DIRECTION des ROUTES,
des TERRITOIRES, du PATRIMOINE 
et de l'EDUCATION
	RECONDUCTION du CONTRAT d'un ADJOINT 
TECHNIQUE PRINCIPAL de 2e CLASSE des
ETABLISSEMENTS d'ENSEIGNEMENT EXERCANT au COLLEGE LES SABLONS de BUZANCAIS à DUREE INDETERMINEE en APPLICATION des ARTICLES L 332-8 à 10 du CODE GENERAL de la FONCTION PUBLIQUE
	AVENANT au CONTRAT à DUREE DETERMINEE d'un ADJOINT TECHNIQUE PRINCIPAL de 2e CLASSE
EXERCANT au CENTRE d'ENTRETIEN et d'EXPLOITATION des ROUTES d'ISSOUDUN au sein de la DIRECTION des ROUTES, des TERRITOIRES, du PATRIMOINE et de l'EDUCATION
	FIN de la MISE à DISPOSITION d'une INFIRMIERE
en SOINS GENERAUX auprès de la MAISON
DEPARTEMENTALE des PERSONNES HANDICAPEES
(M.D.P.H.)
	RECRUTEMENT en CONTRAT d'APPRENTISSAGE
au sein de la DIRECTION de la PREVENTION et du DEVELOPPEMENT SOCIAL
	RECRUTEMENT en CONTRAT d'APPRENTISSAGE 
au sein de la DIRECTION des SYSTÈMES d'INFORMATION
	REVALORISATION de la REMUNERATION d'un CADRE B, TECHNICIEN, au sein de la
DIRECTION des SYSTEMES d'INFORMATION
	REVALORISATION de la REMUNERATION d'un ADJOINT ADMINISTRATIF PRINCIPAL
de 2e CLASSE au sein de la DIRECTION de la COMMUNICATION
	REVALORISATION de la REMUNERATION d'un ADJOINT TECHNIQUE PRINCIPAL
de 2e CLASSE EXERCANT au POINT d'APPUI de MEZIERES-EN-BRENNE au sein de la DIRECTION des ROUTES, des TERRITOIRES, du PATRIMOINE et de l'EDUCATION
	REVALORISATION de la REMUNERATION d'un ADJOINT TECHNIQUE PRINCIPAL de 2e CLASSE
des ETABLISSEMENTS d'ENSEIGNEMENT EXERCANT au COLLEGE SAINT-EXUPERY d'EGUZON-CHANTOME au sein de la DIRECTION
des ROUTES, des TERRITOIRES, du PATRIMOINE
et de l'EDUCATION
	REVALORISATION de la REMUNERATION d'un ADJOINT TECHNIQUE PRINCIPAL de 2e CLASSE
des ETABLISSEMENTS d'ENSEIGNEMENT EXERCANT au COLLEGE ROSA PARKS de CHATEAUROUX au sein de la DIRECTION des ROUTES, des TERRITOIRES, du PATRIMOINE et de l'EDUCATION
	REVALORISATION de la REMUNERATION d'un ADJOINT TECHNIQUE PRINCIPAL de 2e CLASSE
des ETABLISSEMENTS d'ENSEIGNEMENT EXERCANT au COLLEGE FREDERIC CHOPIN d'AIGURANDE au sein de la DIRECTION des 
ROUTES, des TERRITOIRES, du PATRIMOINE
et de l'EDUCATION

	A - Finances et Solidarité Territoriale
	FONDS DEPARTEMENTAL de PEREQUATION de la TAXE PROFESSIONNELLE Répartition du produit 2025
	FONDS d'ACTION RURALE (F.A.R.) 
Section Investissement - Programme 2025 
Répartition du reliquat des crédits cantonaux d'ARGENTON-SUR-CREUSE et de SAINT-GAULTIER
	FONDS d'ACTION RURALE (F.A.R.) 
Section Investissement - Programme 2025 
Modification du programme cantonal de VALENÇAY
Commune de VILLENTROIS-FAVEROLLES-en-BERRY
	FONDS DÉPARTEMENTAL de L'EAU
	AMÉNAGEMENT FONCIER Subventions pour échanges amiables

	B - Action Sociale et Solidarités Humaines
	DISPOSITIF de LUTTE contre la DESERTIFICATION MEDICALE AIDE à l'INSTALLATION d'un MASSEUR-KINESITHERAPEUTE Mihaela-Alina GHIOC - MARTIZAY
	AVENANT n° 23 à la CONVENTION du 25 juillet 2002 relative à l'EXPLOITATION REGIONALE et DEPARTEMENTALE 
des CERTIFICATS de SANTE du 8ème jour
	REMBOURSEMENT des SINISTRES CAUSES aux ASSISTANTS FAMILIAUX du FAIT des MINEURS qui leur SONT CONFIES
	TAUX DIRECTEURS 2026 des ETABLISSEMENTS et SERVICES SOCIAUX et MEDICO-SOCIAUX sous CONTRAT PLURIANNUEL d'OBJECTIFS et de MOYENS

	C - Grands Investissements
	ROUTES DÉPARTEMENTALES AJUSTEMENT de PROGRAMME
	OUVERTURE de la DÉVIATION de VILLEDIEU-SUR-INDRE (R.D. 943)
	BUDGET d'INVESTISSEMENT 2025
Opérations à périmètre limité
Opérations à périmètre départemental
Ajustement de la répartition
	ESPACE SOCIAL de PROXIMITE de TOUVENT à CHATEAUROUX Construction de l'E.S.P.
LOT n° 15 - VRD - Espaces extérieurs
Avenant n° 1
	RÉGULARISATION de l'ALIGNEMENT de la R.D n° 54 à VIGOUX
Acquisition Foncière
	REFORME de MATÉRIELS DIVERS et PETITS OUTILLAGES ANCIENS

	D - Attractivité, Tourisme, Culture et Environnement
	CONSERVATION et RESTAURATION du PATRIMOINE
	MUSIQUE et THEATRE au PAYS
	CONCOURS des VILLES, VILLAGES, MAISONS et FERMES FLEURIS 2025 RÉPARTITION des LAURÉATS
	APPROBATION de LA CHARTE 2025-2040 du PARC NATUREL RÉGIONAL de LA BRENNE
	GROUPEMENT de COMMANDES pour l'ASSISTANCE TECHNIQUE
auprès des STATIONS d'EPURATION

	E - Education et Transports
	PROGRAMME 2025 de CONSTRUCTION de MAINTENANCE et d'EQUIPEMENT des COLLEGES
	COLLEGE "Honoré de Balzac" d'ISSOUDUN
Restructuration et mise en conformité de la demi-pension
Lot n° 11 - Chauffage - Ventilation - Plomberie - Appareils sanitaires
Avenant n° 1
	FONCTIONNEMENT des COLLEGES PUBLICS DOTATION COMPLEMENTAIRE au COLLEGE BALZAC d'ISSOUDUN
	FONCTIONNEMENT des COLLEGES PUBLICS Remboursement des frais liés à la promotion de la natation
	CONVENTION d'UTILISATION des EQUIPEMENTS SPORTIFS COMMUNAUX
Commune de CHABRIS : avenant n° 7
Commune de CHATEAUROUX : avenant n° 19
	CONVENTION fixant les CONDITIONS de la PARTICIPATION du DÉPARTEMENT du CHER au FONCTIONNEMENT du COLLÈGE "Ferdinand de Lesseps" de VATAN de l'INDRE

	ES - Jeunesse et Sports
	FONDS d'APPUI aux PROJETS ASSOCIATIFS
Cantons de CHATEAUROUX 1-2-3


